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Copie  de  la  lettre  adressée' par  Mgr  l'Archevêque  de 
Montréal  aux  membres  du  Bureau  Exécutif  de  1  Al- 
liance Nationale. 

Archevêché  de  Montréal.  "  , 

.\  Montréal,  le  12  avril  1893. 

A  Messieurs  les  membres  du  Comité  Exécutif  de  l'Ai- 
liance  Nationale. 


j.     '<n,        > 


Messieurs, 

J'accepte  volontiers  la  présidence  honoraire  de  votre 
nouvelle  société  de  secours  mutuels  et,  de  tout  cœur,  je 
bénis  l'œuvre  qui  commence,  après  en  avoir  étudié  le 
but  et  les  règlements. 

t  Edouard  dis., 
Tm  Arch.  de  Montréal. 


^c,^-^^ 


1  !  :   ^  '  ■'    ■' 


'     il    .../'      "r 


CHARTE    DE    L'ASSOCIATION. 


(Chap.  80,  56  Victoria.) 

Loi  constituant  en  corporation 
l'** Alliance  Nationale." 

Attendu  que  les  personnes  ci-après  mentionnées  ont, 
par  pétition,  demandé  d'être  constituées  en  corporation 
sous  le  nom  de  1'* 'Alliance  Nationale  ",  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  leur  demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen 
tement  de  la   Législature   de    la   Province   de    Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

!•  Hormisdas  Laporte,  marchand  ;  Joseph  Marcellm 
Wilson,  marchand  ;  Alphonse  C.  Decary,  notaire  ;  J^ 
Paymond  Savignac,  comptable  ;  Alfred  St-Cyr,  agent  ; 
Joseph  Contant,  pharmacien  ;  Napoléon  E.  llamilton, 
marchand  ;  Siméon  Beaudin,  conseil  de  la  reine,  tous  de 
la  cité  et  du  district  de  Montréal  ;  Théodule  Cypihot,  mé- 
decin, de  la  cité  de  Sainte-Cunégonde  de  Montréal,  et 
Louis  Joseph  D.  Papineau,  sténographe,  de  la  ville  de 
Samt-Henri,  avec  telles  personnes  qui  sont  maintenant 
ou  qui  pourront  par  la  suite  s'associer  à  elles,  sous  l'au- 
torité de  la  présente  loi,  sont  constitués  en  cori)oration  et 
corps  politique,  avec  tous  les  droits  des  corporations,  sous 
le  nom  de  1'  **  Alliance  Nationale  ",  ci-après  appelée 
**  socicté  ",pour  les  fins  et  objets  qui  suivent,  savoir  : 

(a)  Unir  fraternellement  toutes    les  personnes  ayant 
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droit  de  devenir  membres  de  la  société  en   vertu  de  ses 
statuts  ; 

(ô)  Donner  à  ses  membres  et  à  ceux  qui  en  dépendent 
tout  l'aide  moral  et  matériel  possible  ; 

(r)  Promouvoir  l'éducation  sociale,  morale  et  intellec- 
tuelle de  ses  membres  ; 

(d)  Fournir  des  secours  à  ses  membres  malades  et  dans 
l'infortune,  en  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  ses 
statuts  ; 

(â)  Etablir   une   caisse   de   bienfaisance    sur  laquelle, 
après  preuve  satisfaisante  du   décès  d'un  membre  de   la 
société  ou  d'un  ex-membre  qui  s'est  retiré  de  la  société 
après  une  période  déterminée  de  sociétariat,    pourvu  que 
chacun   d'eux   se   soit  conformé    aux    prescriptions    des 
statuts,  il  sera  payé  une  somme  de  pas  plus  de  trois  mille 
piastres  aux   bénéficiaires  par  eux  désignés,   ou   à  leurs 
héritiers  légaux,  s'ils  ne  désignent  pas  de  bénéficiaires  ; 
ou   sur   laquelle,    lorsqu'ils  atteindront    un    certain,  âge 
déterminé  par  les  dits  statuts,    cette  somme  pourra  leur 
être   payée  à  eux-mêmes  en  tout  ou  en  partie  ;  ou  sur 
laquelle  cette  somme  pourra  leur  être  payée  à  eux-mêmes 
en  tout  ou  en  partie,  s'ils   deviennent  affligés   d'infirmité 
complète  et  d'un  caractère  permanent,  causée  par  maladie 
ou  accident  ;  tel  que  le  tout  sera  réglé  et  ordonné  par  les 
statuts  de  la  société  J 

(/)  Pour  assurer  à  ses  membres  tous  autres  avantages 
qui  seront  de  temps  à  autre  institués  par  les  statuts  de  la 
société. 

3.  Le  bureau  central  de  la  société  sera  établi  en   la 
cité  de  Montréal,  -        '-      ;    j 


3*  Sujettes  aux  prescriptions  édictées  de  temps  à  autre 
par  les  Statuts  de  la  société,  des  succursales  appelées 
**  cercles"  pourront  être  établies,  à  toute  époque,  sous  le 
nom  et  titre  énonces  dans  les  lettres  accordées  par  la 
société  et  constituant  ces  cercles,  et  les  membres  de  chaque 
cercle  composeront  une  corporation  et  corps  politique 
sujets  aux  statuts  de  la  société  ;  mais  aucun  cercle  ainsi 
établi  n'aura  le  pouvoir  de  créer  une  caisse  de  bienfaisance 
en  vertu  du  paragraphe  (ej  de  la  section  i  de  la  présente 
loi,  et  tel  cercle  sera  constitué  en  corporation  sous  la  dé- 
nomination suivante  : 

L'Alliance  Nationale,  Cercle 

No 

(Énoncer  le  nom  et  le  numéro). 

Après  avoir  été  établie  et  avant  d'agir  comme  cor- 
poration, elle  fera  enregistrer,  au  long,  au  bureau  d'enre- 
gistrement de  la  cité,  comté  ou  division  d'enregistrement 
où  elle  sera  établie,  une  déclaration  signée  par  les  officiers 
du  cercle,  énonçant  le  fait  de  son  établissement,  la  date 
des  lettres  qui  l'établissent,  son  nom  de  corporation  et  les 
noms  en  toutes  lettres  de  ses  officiers.  " 

4.  Les  propriétés  de  chaque  cercle  répondront  seules  de 
ses  dettes  et  engagements  aux  termes  des  statuts. 

5*  Lorsqu'un  cercle  sera  dissous  en  conformité  des 
statuts  de  la  société,  cette  dernière  aura  la  faculté  d'en 
prendre  la  propriété,  pourvu  qu'elle  exerce  cette  faculté 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  de  ce  cercle,  constatée 
par  acte  signé  du  principal  officier  de  la  société  alors  en 
fonction,  revêtu  du  sceau  de  la  société  et  enregistré  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  division  où  ces  propriétés 


e 
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sont  situées  ;  après  quoi  les  dites  propriétés,  soit  mobi- 
lières ou  immobilières,  appartiendront  à  la  société,  sous 
l'obligation  toutefois  d'acquitter,  dans  ce  cas,  les  dettes  et 
engagements  contractés  par  le  cercle  et  que  la  société 
devra  liquider  et  acquitter  à  mesure  qu'ils  deviendront 
exigibles;  et  tout  créancier,  à  l'échéance,  aura  le  droit 
d'actionner  directement  la  société  pour  l'obliger  à  satis- 
faire à  ces  légitimes  réclamations  contre  le  cercle  en 
question,  pourvu  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  soient 
vendus  dans  les  sept  ans  qui  suivront  la  dissolution  du 
cercle,  et  pourvu  que,  pendant  le  délai  de  l'exercice  par  la 
société  de  la  faculté  susmentionnée,  la  corporation  conti- 
nue à  exister  et  ses  officiers  à  remplir  leurs  fonctions  à 
seule  fin  de  liquider. 

O*  L'exécutif  de  la  dite  société  seri  composé  d'un  pré- 
sident, d'un  vice-président  ;  un  secrétaire,  un  trésorier, 
un  médetin  en  chef,  un  aviseur  légal  et  cinq  directeurs, 
et  tous  tels  autres  oflBciers  que  le  conseil  général  jugera 
de  temps  à  autre  nécessaire  de  nommer. 

Les  personnes  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  le  prési- 
dent Hormisdas  Laporte  ;  le  vice-président,  Joseph  Mar- 
cellin  Wilson  ;  le  secrétaire,  L.  Joseph  D.  Papineau  ;  le 
trésorier,  Alfred  St-Cyr  ;  le  médecin  en  chef,  le  Dr 
'Ihéodule  Cypihot  ;  l'aviseur  légal,  Siméon  Beaudin,  et 
Messieurs  Alphonse  C.  Decary,  J.  Raymond  Savignac, 
Joseph  Contant,  Napoléon  E.  Hamilton  et  Louis  Rivard, 
élus  comme  membres  provisoires  de  l'exécutif,  sont  con- 
tinués dans  leur  charge  respective  et  seront  les  officiers 
de  l'exécutif  de  la  dite  société,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
remplacés,  à  une  assemblée  du  conseil  général  convoquée 


suivant  les  règlements,  et  les  officiers  alors  élus  seront  les 
officiers  exécutifs  de  la  dite  société,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  remplacés  à  la  première  convention  régulière  du  con- 
seil général  qui  aura  lieu  dans  le  cours  du  mois  d'août 
1896,  la  date  et  lieu  devant  être  déterminés  par  le  dit 
comité  exécutif,  suivant  les  statuts  de  la  société  ;  cepen- 
dant, s'il  advenait  une  ou  des  vacances  parmi  les  dits 
officiers  aux  termes  des  statuts,  elle  pourra  ou  elles 
pourront  être  remplies  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  les  statuts  de  la  société. 

T.  Le  conseil  général  sera  composé  de  tous  les  mem- 
bres fondateurs  actuels,  savoir  :  Hormisdas  Laporte,  J.  M. 
Wilson,  Alfred  St-Cyr,  Siméon  Beaudin,  A.  C.  Decary, 
J.  R.  Savignac,  Joseph  Contant,  C.  E.  Leclerc,  E.  Hur- 
tubise,  L.  M.  Delorme,  A.  O.  Larin,  J.  B.  Lalonde,  A. 
Leblanc,  G.  Demers,  A.  Choquet,  G.  E.  Larin,  L.  J.  O. 
Beauchemin,  O.  lirunet,  C.  A.  Geoffiion,  Jos.  A.  Brunet, 
L.  A.  Lavallée,  S.  Demers,  S.  D.  Vallières,  E.  Lemire, 
Alp.  Valiquette,  L.  Bolduc,  L.  E.  Morin,  Jos.  H.  Nault, 
J.  W.  Blanchet,  C.  U.  Ouellette,  Joseph  Lamoureux, 
Jos.  Ethier,  J.  O.  Mathieu,  J.  A.  Martin,  J.  B.  A.  Martin, 
A.  Benoît,  A.  Desjardins,  O.  Corbeil,  X.  Leduc,  L.  Cou- 
sineau,  A.  L'Allemand,  O.  Rochon,  O.  Bourdon,  J.  C. 
Jacotel,  P.  Vanier,  J.  A.  Rodier,  J.  M.  Fortier,  J.  J,  Car- 
dinal, C.  H.  Catelli,  H.  Barsalou,  A.  Malette,  F.  J. 
Granger,  L.  A.  G.  Jacques,  C.  A.  Briggs,  David  Labonté, 
Joseph  Bruchési,  Gustave  Lamothe,  Gédéon  Benoit, 
Vital  Raby,  J.  B.  Deschamps,  Pierre  Dubuc,  Joseph 
Fortier,  O.  M.  Auge,  J.  X.  Perreault,  J.  U.  Emard, 
Narcisse  Lapointe,  Philias  Paquin  et  Herménégilde  Du- 
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fort,  tous  de  la  cité  de  Montréal  ;  L.  J.  D.  Papineau,  T. 
B.  Villeneuve,  Rév.  K.  C.  Décarie,  T.  J.  Aquin,  F.  Dage- 
nais,  E.  J  Hébert,  A.  C.  A.  Piissonnette,  F.  Si  Germain. 
O.  David,  N.  F.  Bédard,  A.  Delomie,  S.  Lachapelle, 
tous  de  la  ville  de  St-Henii,  et  Théodule  Cypihot,  L.  Z. 
M'athieu,  H.  Fauteux,J.  H.  Thibert,  L.  Desjardins,  G. 
N.  Ducharnie,  A.  Montbriand,  L.  U.  Lalonde,  J.  A.  Gou- 
jj;eon,  S.  J.  Gi'*ard,  A.  Ladouceur,  toub  de  la  cité  de  Sainte- 
Cunégonde  de  Montréal  ;  M.  J.  E.  L.  de  la  Vallée 
Poussin,  ingénieur  civil,  agent  consulaire  de  Belgique: 
T.  E.  Normand,  M.  P.  P.,  Trois-Rivières  ;  A.  Doutre, 
Beauhariiois  ;  J.  B.  Mélodie,  fils,  de  Ste-Geneviève  ; 
JN.  E.  Hamilton,  du  village  de  Dorion  ;  L.  Rivard,  de 
Joliette  ;  D.  Martel,  ex-M.  P.  P.,  Chambly-Bassin  ;  Jos. 
Descarries,  M.  P.  P.,  de  l.achine  ;  E.  C.  Bastien,  de 
Vaudreuil  ;  O.  Dufresne,  fils,  de  Longueuil  ;  L.  Constant, 
de  Vaudreuil  ;  Damase  Parizeau,  M.  P.  P.,  de  Boucher- 
ville,  et  de  tous  autres  membres  qui,  d'après  les  statuts 
de  la  société,  deviendront  qualifiés  à  en  faire  partie, 
pourvu  toujours  que  les  dits  membres,  soient  fondateurs  ou 
nouveaux,  soient  qualifiés  à  agir  comme  tels  d'après  les 
statuts  de  la  société. 

Ces  membres  constitueront  le  conseil  général  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés  à  la  première  convention  régu- 
lière qui  aura  lieii  dans  le  cours  du  mois  d'août  1896,  la 
date  et  le  lieu  devant  être  déterminés  par  l'exécutif, 
suivant  les  statuts  de  la  société. 

H»  Les  devoirs,  droits,  privilèges,  pouvoirs,  obligations 
t  altdbutions,  tant   de   l'exécutif  que   des  cercles,   sont 
ceux  qui  leur  sont  conférés  et  imposés  par  les  statuts  faits 
par  le  conseil  général» 


» 


O.  Le  conseil  général  pourra,  par  un  ou   des  statuts, 
décréter  en  quelle  manière  et  à  quelle  date  toute  assem- 
blée régulière,  extraordinaire,  générale  ou   spéciale  sera 
convoquée  ;  fixer  le  quorum  pour  les  assemblées  du  con- 
seil de  l'exécutif  et  des  cercles  ;  pourvoir  à  l'admission 
de  nouveaux  membrer,  à  l'élection   et   à   la  nomination 
d'officiers,  et  généralement  à  la  direction  et   au  contrôle 
des  officiers   et   des    membres  de  la  société  î  définir  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  des  divers  officiers  de  la  dite  société 
et  des  membres  du  comité  exécutif  et  du  conseil  général  ; 
de  même  définir  quels  seront  les  droits,  privilèges,  obli- 
gations, contributions,  droits  et  versements   payables  par 
les  membres  de  la  dite  société  et  dans  quelles  circonstances 
ils  encourront  la  déchéance   partielle    ou   totale   de  tels 
droits  et  privilèges,  et  seront  passibles  de  pénalité   et   de 
l'exclusion  de  la  dite  société  ;  d'établir  ou   de  permettre 
ou  ordonner  l'établissement  de  caisses  spéciales  chargées 
de  pourvoir  exclusivement  aux  moyens  pécuniaires  d'at- 
teindre telles  fins  que  le  présent  acte  approuve  ;  détermi- 
ner sous  quelles  conditions  et  avec  quelles   formalités  les 
lettres  instituant  les  cercles  leur   seront   accordées,  main- 
tenues et  retirées  et  les  cercles  suspendus  ou  dissous  ;  pour- 
voir en  outre  à   l'administration    des   affaires   de    la   dife 
société,  de  la  manière  la  plus  entière  tant  pour  le  conseil 
général  et  l'exécutif  que  pour  les  cercles. 

10.  Le  conseil  général  pourra,  en  vertu  des  statuts, 
déléguer  au  comité  exécutif,  aux  cercles  ou  à  tout  officier 
ou  comité  qu'il  désignera  les  pouvoirs  qu'il  jugera  à 
propos. 

11,  La  société  aura  succession  perpétuelle    et  pourra 
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avoir  un  sceau  commun  pour  le  conseil  général  et  un  sceau 
commun  pour  chaque  cercle,  avec  pouvoir  de  le  changer, 
modifier  et  renouveler,  lorsque  et  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  à  propos,  et  pourra  sous  le  même  nom  passer  con- 
trats et  être  partie  à  des  contrats,  souscrire,  tirer,  endosser, 
transporter,  consentir  des  billets,  lettres  de  change,  obli- 
gations, garanties  et  tous  titres  et  effets,  négociables  ou 
non  ;  poursuivre  et  être  poursuivie,  plaider  et  se  défendre 
devant  tous  les  tribunaux  dans  cette  province  ;  et  sous  le 
même  nom  elle  et  ses  successeurs  pourront,  de  temps  à 
autre  et  en  tout  temps  dans  la  suite,  avoir,  prendre  à  loyer, 
recevoir,  acheter  et  acquérir,  posséder,  utiliser  et  entre- 
tenir pour  l'usage  de  la  dite  société  tous  terrains  et  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  qui  par  la  suite  pour- 
ront être  vendues,  cédées,  changées,  d'  cînées,  léguées  ou 
accordées  à  la  dite  société,  ou  les  vendre,  hyr>othéquer, 
louer  ou  affermer,  s'il  est  nécessaire,  pourvu  toujours  que 
telles  propriétés  immobilières  n'excèdent  pas,  en  valeur 
annuelle,  la  somme  de  vingt  mille  piastres. 

13.  Les  cercles  pourront  également  poursuivre  et  être 
poursuivis  sous  le  nom  indiqué  dans  leur  déclaration  d'in- 
corporation, devant  toute  cour  de  justice    pour  le  recou- 
vrement de  toute  somme  de  deniers  qui  par  la  suite  leur 
sera  due  ou  dont  ils  pourront   être  redevables,   et  sous  le 
même  nom  ils  et  leurs  successeurs  pourront,  de  temps  à 
autre  et  en  tout  temps   dans  la  suite,   passser  contrats  et 
être  partie  à  des  contrats,  souscrire,  tirer,  endosser,  trans- 
porter, consentir  des  billets,  lettre  de  change,  obligations, 
garanties   et  tous  titres   et   effets,    négociables  ou  non  ; 
avoir,  prendre  à  loyer,  recevoir,  acheter  et  acquérir,  louer» 
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posséder,  utiliser  et  entretenir  pour  leur  usage  tous  terrains 
et  propriétés  mobilières  et  immobilières  qui  par  la  suite 
pourront  être  vendues,  cédées,  données,  léguées  et  accor- 
dées aux  dits  cercles,  ou  les  vendre,  hypothéquer,  aliéner, 
transporter,  louer  ou  affermer,  s'il  est  nécessaire,  pourvu 
toujours  que  telles  propriétés  immobilières  n'excèdent  pas 
une  valeur  annuelle  de  cinq  mille  piastres,  pour  chacun 
des  cercles. 

13.  La  majorité  des  membres  du  dit  conseil  général 
présents  à  une  assemblée  régulière  ou  extraordinaire  aura 
plein  pouvoir  et  autorité  de  faire  des  statuts  tels  que  ci- 
dessus  prescrits  ;  mais  pour  amender,  changer  ou  modifier 
les  dits  statuts,  il  faudra  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers 
des  membres  du  dit  conseil  général  alors  présents,  à 
une  assemblée  régulière  ou  extraordinaire. 

14.  Toute  somme  d'argent  à  laquelle  quelque  personne 
peut  avoir  droit  en  vertu  de  cet  acte  et  des  statuts  de  la 
société  sera  insaisissable,  soit  avant,  soit  après  jugement. 

15»  Le  droit  de  réclamer  de  la  société  ou  de  ses  cercles, 
des  bénéfices  accordés  par  le  présent  acte  et  par  les  sta- 
tuts se  prescrit  par  deux  ans  après  la  date  de  son  exigi- 
bilité. 

1 0,  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  société  en  se 
conformant  à  ses  statuts. 

17«  Toute  autre  société  de  bienfaisance,  incorporée  ou 
non,  pourra  se  fusionner  avec  celle  incorporée  par  la  pré- 
sente 1  /i,  aux  conditions  déterminées  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  présente  corporation  et  agréées  par  la  majorité 
des  membres  de  la  société  qui  voudra  ainsi  se  fusionner. 
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18.  U  mot  "statuts  »,  dans  la  présente  loi,  comprend 
a  const.  „t.on  et  les  règlements  faits  et  à  étr    faits  par 
le  conseil  général  de  la  société  ^ 
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L'ALLIANCE  NATIONALE 


'À 


STATUTS. 


Cette  association   a  pour  titre  :  '*  L'Alliance 
Nationale  "  ;  pour  patron  :  S.  Louis  de  France 
pour  devise  :  Vincit  con cardia  fratrum. 

But. 

1.  Elle  a  pour  but  l'union  des  catholiques 
parlant  la  langue  française,  dans  une  commune 
pensée  de  secours  mutuels  et  de  progrès  de 
leurs  intérêts  matériels  et  moraux,  tous  sains 
de  corps,  recommandables  par  leur  moralité  et 
leur  position  sociale. 

IS.  Pour  parvenir  à  cette  fin  l'association 
adopte  les  moyens  suivants  ; 

1.  Aider  matériellement  et  moralement  ses 
membres,  pécuniairement  leur  famille  et  leurs 
héritiers  ; 

2.  Développer  l'éducation  morale  et  intellec- 
tuelle de  ses  membres  ; 
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3.  Travailler  à  la  propagation  de  la  langue 
française  et  à  la  consolidation  des  institutions 
civiles  et  religieuses  de  la  nationalité  Canadienne- 
française  ; 

4.  Créer  des  caisses  locales,  chargées  de 
donner  des  secours  aux  membres  malades  de 
l'association  qui  y  seront  inscrits,  et  de  payer 
leurs  frais  funéraires  ; 

5.  Etablir  une  caisse  assurant  aux  membres 
ou  à  leurs  héritiers  ou  bénéficiaires  les  avantages 
suivants  : 

(a)  Une  indemnité  à  ceux  de  ses  membres 
atteints  d'infirmité  absolue  et  d'un  caractère 
permanent  causée  par  maladie  ou  accident  ; 

{b)  Une  pension  annuelle  aux  membres  ayant 
atteint  70  ans  ; 

(c)  Une  indemnité  au  moment  du  décès  du 
sociétaire  à  ses  héritiers  ou  à  ses  bénéficiaires  ; 

[d)  Une  indemnité  aux  héritiers  ou  bénéfi- 
ciaires d'un  membre  qui,  après  avoir  pendant 
dix  ans  rempli  toutes  ses  obligations  comme 
sociétaire,  s'est  retiré  de  l'association,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 
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POUVOIRS  CONSTITUÉS. 

3«  L'autorité  souveraine  appartient  au  Con- 
seil Général.  C'est  lui  qui  gouverne,  inspire 
et  contrôle  tous  les  actes  de  la  Société. 

Il  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux 
cercles  ou  succursales  fondés  par  lui  et  qui  ont, 
en  vertu  des  statuts,  une  vie  autonome  pour 
certains  actes. 


TITRE  PREMIER. 

Composition  de  la  Société. 


CHAPITRE  I. 

DISTINCTION    DES    MEMBRES. 

4:«  La  Société  se  compose  de  membres    par- 
ticipants et  de  membres  honoraires. 

!>•  Les  membres  participants  se  divisent  en 
membres  participants  agrégés,  sous  la  juridiction 
des  cercles,  et,  par  exception,  en  membres  déta- 
chés, lesquels,  ne  po.uvant  faire  partie  d'aucun 
cercle  pour  des  motifs  approuvés  du  Président 
Général,  relèvent  directement  du  Conseil  Géné- 
ral et  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  de  , 
secours  durant  la  maladie.      ;,      -r;  •     . 
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0«  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui, 
par  leurs  soins,  leurs  conseils  et  leurs  souscrip- 
tions contribuent  à  la  prospérité  de  l'association, 
sans  participer  aux  avantages  que  procurent  la 
caisse  de  dotation,  la  caisse  des  malades  et  le 
service  médical. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    d'admission. 

T«  Pour  être  admissible  comme  membre  par- 
ticipant, il  faut  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin  ; 

2.  Etre  âgé  de  i8  ans  au  moins  et  ne  pas 
avoir  atteint  55  ans  ; 

3.  Professer  la  religion  catholique  romaine  ; 

4.  Parler  la  langue  française  ; 

5.  Etre  doué  d'un  bon  caractère,  avoir  une 
bonne  conduite,  joui'-  d'une  bonne  réputation 
morale  et  pratiquer  la  sobriété  ; 

6.  Être  sain  de  corps  et  d'esprit  ;  n'être  pas 
affecté  d'une  maladie  chronique,  incurable  ou 
héréditaire  ;  n'être  ni  sourd,  ni  muet,  et  n'être 
pas  privé  de  l'usage  d'un  pied,  d'un  bras  ou  d'un 
œil,   enfin  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  de 
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nature  à  gêner  dans  le  choix  des  moyens  à  pren- 
dre pour  pourvoir  à  sa  subsistance  ; 

7.  Ne  pas  exercer  une  profession  réputée 
dangereuse  par  les  statuts  ; 

8.  Ne  s'être  pas  fait  refuser  l'entrée  de  la 
Société  au  cours  des  six  mois  précédant  la 
demande  d'admission. 

Les  hôteliers  ne  sont  admissibles  que  sur  per- 
mission spéciale  du  Bureau  Exécutif. 

Hm  Les  membres  honoraires  ne  sont  pas  as- 
treints aux  conditions  imposées  par  les  paragra- 
phes 2,  6,  7  et  8  de  l'article  précédent.  Les  fon- 
dateurs de  l'association  ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  du  paragraphe  2  du  même  article. 
;  11.  Sont  réputées  dangereuses  les  profes- 
sions d'aéronaute,  de  fabricant  de  matières  ex- 
plosives, d'artificiers,  de  mineurs,  de  plon- 
geurs, de  mécaniciens  et  de  chauffeurs  de  lo- 
comotives, de  serre-freins  et  accoupleurs  de 
train,  de  pompiers,  de  vidangeurs,  de  verriers, 
de  poseurs  de  fils  électriques,  de  militaires  en 
service  actif,  de  scieurs  aux  scies  mécaniques, 
de  conducteurs  de  radeaux,  de  marins  faisant 
des  voyages  de  long  cours,  de  fondeurs, 
mouleurs  et  polisseurs  en  cuivre  et  toute  autre 

profession  que  le  médecin  en  chef  déclare  être 
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dangereuse  par  décret  approuvé  du  Bureau  Exé- 
cutif. Un  membre  participant  qui  abandonne 
sa  profession  pour  exercer  une  profession  répu- 
tée dangereuse  est  de  droit  exclu  de  la  Société, 
mais  il  peut  obtenir  un  certificat  de  participa- 
tion acquise  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  271. 

CHAPITRE  III. 

MODE     d'admission. 
SECTION  L 

MEMBRES   AGRÉGÉS. 

10«  Toute  personne  possédant  les  quali- 
tés requises  et  qui  désire  devenir  membre  par- 
ticipant peut  être  présentée  à  une  assemblée 
régulière  d'un  cercle  en  remplissant  les  condi- 
tions et  formalités  suivantes  :  ' 

I.  Souscrire  et  produire  une  demande  d'ad- 
mission dans  les  termes  de  la  formule  pres- 
crite par  le  Bureau  Exécutif,  spécifiant  ses 
nom,  prénoms,  âge.  profession  et  résidence, 
le  montant  du  certificat  de  dotation  sollicitée 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  bénéficiaires  qu'elle  désire 
instituer  ;  , . 
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2.  Etre  recommandée  par  un  membre  au 
moins,  capable  d'attester  qu'il  ne  connaît  chez 
le  candidat  aucun  motif  d'inadmissibilité.  Le 
fait  seul  de  la  présentation  d'un  as;^jirant  cons- 
titue cette  recommandation  ; 

3.  Déposer  entre  les  mains  du  secrétaire- 
financier  le  montant  requis  pour  couvrir  les 
frais  d'examen  médical. 

11.  Cette  demande  est  soumise  incontinent  à 
un  comité  de  trois  membres  choisis  par  le  pré- 
sident, lesquels  doivent  s'enquérir  des  con- 
ditions physiques  et  morales  de  l'aspirant  et 
faire  rapport  le  plus  tôt  possible. 

12.  Si  la  majorité  des  membres  du  comité 
d'investigation  émet  un  avis  favorable,  l'aspi- 
rant est  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  en  as- 
semblée régulière.  L'opération  a  lieu  au 
scrutin  secret.  Pour  être  admis  il  faut  avoir  les 
cinq  sixièmes  des  suffrages  exprimés.  Toutefois 
il  faut  au  moins  cinq  votes  négatifs  pour  refuser 
un  candidat,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  moins 
de  30  suffrages  expiimés. 

18.  L'assemblée  d'un  cercle  peut  revenir  à  la 
même  séance  sur  un  scrutin  défavorable,  s'il  y  a 
l'assentiment  des  2/3  des  membres  présents. 

14.  L'aspirant   doit  se  présenter  dans  le  dé- 
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lai  de  60  jours  au  médecin  examinateur,  qui  lui 
est  désigné  par  le  secrétaire,  pour  justifier  de 
son  état  physique  par  sa  déclaration  expresse  et 
par  le  certificat  du  médecin,  déclaration  et  certi- 
ficat qui  doivent  être  faits  d'après  la  formule  No  2, 
prescrite  par  le  Bureau  Exécutif.  L'inac- 
tion du  candidat  dans  le  délai  prescrit  donne 
heu  à  la  confiscation  du  dépôt  et  rend  caducs 
les  actes  antérieurs. 

1^«  Tout  candidat  dont  l'examen  médi- 
cal a  reçu  l'approbation  du  médecin  en  chef, 
doit  se  présenter  au  cercle  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  d.  te  de  cette  approbation 
pour  : 

T.  Verser  ses  droits  d'entrée  et  l'honoraire 
d'enregistrement  et  de  diplôme  et  certificat  ; 

2.  Souscrire  l'engagement  des  sociétaires, 
dernière  condition  exigée  du  candidat  avant  de 
devenir  membre. 

16«  En  cas  de  refus  du   candidat,  le  secré 
taire-archiviste    lui  en  donne  avis  immédiate- 
ment et  en  prévient  le  Secrétaire-général. 

En  cas  d'acceptation,  le  secrétaire-archiviste 
en  donne,  sans  délai,  avis  au  candidat  et  prévient 
le  Secrétaire  général   qui  indique  alors  sur  la 
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demande  d'admission  un  numéro  d'ordre  avant 
de  la  déposer  aux  archives. 

IT»  Cependant  le  Président  Général,  a,  mal- 
gré l'acceptation  du  candidat  par  les  diverses 
autorités  ci-dessus,  son  droit  de  veto. 

Toutefois  ce  droit  de  veto  n'aura  plus  d'effet, 
s'il  n'a  pas  été  exercé  dans  les  quinze  jours  de 
l'acceptation  du  candidat,  étant  observé  que 
malgré  cette  condition  suspensive,  le  candidat 
est  toujours  considéré,  tant  que  le  délai  n'est 
pas  expiré,  comme  membre  de  l'association. 

Si  le  droit  de  veto  est  exercé  i>ar  le  Président 
Général  dans  les  quinze  jours  prescrits,  le  can- 
didat refusé  a  droit  au  remboursement  de  ses 
déboursés,  moins  les  frais  de  l'examen  médical. 

TH»  Le  candidat  qui  ne  se  présente  pas  dans 
le  délai  fixé,  perd  ses  déboursés.  Passé  ce  délai, 
il  doit  pour  être  admis,  les  renouveler  et  subir  à 
nouveau  l'examen  médical  à  la  satisfaction  du 
médecin  en  ehef,  à  moins  que  le  Président  Gé- 
néral ne  le  relève  de  son  défaut.  L'inaction  du 
candidat  pendant  trois  mois  rend  nuls  et  non 
avenus  tous  les  actes  relatifs  à  son  admission. 
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SECTION  IL 

MEMBRES  HONORAIRES. 

19«  Toutes  les  coiiditions  et  formalités  qui 
règlent  le  mode  d'admission  d'un  membre  par- 
ticipant agrégé  à  un  cercle,  déterminent  éga- 
lement le  mode  d'admission  d'un  membre  hono- 
raire. Cependant  ce  dernier  n'est  pas  astreint 
à  l'obligation  de  justifier  de  son  état  de  santé  ; 
il  doit  se  présenter  au  cercle  pour  remplir  les 
dernières  conditions  d'admission  énumérées 
dans  l'article  15  dans  les  30  jours  qui  suivent 
son  acceptation  par  le  Président  Général. 

SO«  Pour  devenir  membre  participant,  un 
membre  honoraire  est  assujetti  à  toutes  les 
conditions  et  formalités  requises  pour  l'admis- 
sion des  membres  participants,  formalités  qu'il 
n'a  pas  eu  à  remplir  comme  membre  honoraire. 

SECTION  III. 


MEMBRES    DETACHES. 

!SI«  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  rè- 
glent le  mode  d'admission  des  membres  partici- 
pants agrégés  à  un  cercle,  le  Président  Général 
est  investi  du  pouvoir  d'admettre  les  membres 
détachés,  après  approbation  de  l'examen  médi- 
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cal  par  le  médecin  en  chef.  Il  leur  remet  une 
lettre  constatant  cette  qualité  de  membre  déta- 
ché et  qui  dans  le  cas  de  demande  d'agrégation 
ultérieure  de  la  part  du  membre  a  l'effet  d'une 
lettre  de  sortie.  Le-  Président  Général  peut 
déléguer  son  autorité  à  son  représentant  ou  à 
l'un  des  membres  du  Bureau  Exécutif. 

23.  L'officier,  qui  admet  un  membre  détaché, 
doit  lui  délivrer  un  reçu  des  sommes  qu'il  a 
versées  entre  ses  mains  et  transmettre  sans  délai 
au  Secrétaire  général  : 

1.  La  demande  d'admission,  le  certificat  d'exa- 
men médical  et  l'engagement  du  candidat 
comme  sociétaire. 

2.  L'honoraire  de  revision  de  l'examen  médi- 
cal, un  droit  d'entrée  de  $2.00,  l'honoraire  d'en - 
registrementet  celui  du  diplôme  et  du  certificat. 

t23*  Si  le  candidat  n'est  pas  admis  par  le  mé- 
decin en  chef  ou  le  Président  Général,  il  a  droit 
au  remboursement  des  sommes  qu'il  a  versées, 
sauf  les  frais  d'examen  médical. 

24.  L'admission  dans  la  société  d'un  mem- 
bre détaché,  comme  membre  participant,  date 
du  jour  où  le  médecin  en  chef  approuve  son 
certificat  d'examen  médical. 

2^*  Les  membres  en  règle  d'un   cercle  dont 
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les  Lettres  Patentes  sont  suspendues,  abandon- 
nées ou  forfaites  et  auxquels  l'entrée  d'un  autre 
cercle  a  été  refusée  sur  présentation  de  leurs 
lettres  de  sortie,  deviennent  de  droit  membres 
détachés. 

!S6*  Un  membre  à  qui  le  cercle  n'est  pas  aisé- 
ment accessible,  pour  éloignement  ou  pour 
toute  cause  raisonnable,  peut  solliciter,  par  re- 
quête adressée  au  Secrétaire  général,  sa  radia- 
tion comme  membre  agrégé  et  son  inscription 
comme  membre  détaché.  Le  Secrétaire  géné- 
ral soumet  la  requête  au  Président  Général  qui 
prononce    sur    la    matière. 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

3T«  Le  pétitionnaire  insère  dans  sa  demande 
d'admission  le  montant  du  certificat  de  dota- 
tion, les  nom  et  surnoms,  prénoms,  profession 
et  résidence  de  tout  bénéficiaire  qu'il  désire  ins- 
tituer et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  part  d'intérêt  de 
chacun  d'eux.  Le  certificat  doit  être  préparé  d'a- 
près ces  indications.  A  leur  défaut,  ou  si  la  dé- 
signation du  ou  des  bénéficiaires  est  défectueu- 
se, le  certificat  de  dotation  est  fait  en  faveur 
de  ses  héritiers  légaux.  v     . 
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2H»  L'examen  médical  de  l'association  se 
compose  : 

1.  Des  déclarations  du  pétitionnaire  en  ré- 
ponse aux  questions  qui  lui  sont  posées  dans  la 
formule  d'examen  médical  prescrite  par  le  Bu- 
leau  Exécutif^ 

2.  Des  vérifications  du  médecin-examina- 
teur ; 

3.  De  la  revision  du  médecin  en    chef. 

20«  Le  Secrétaire-général  expédie  immédiate- 
ment aux  cercles  en  règle  : 

1.  Un  diplôme  de  sociétaire  pour  chaque 
membre  admis  ; 

2.  Un  certificat  de  dotation  s'élevant  au 
chiffre  approuvé  par  le  médecin  en  chef  pour 
chaque  membre  qui  y  a  droit. 

Le  secrétaire-archiviste  délivre  ces  pièces  à 
leurs  destinataires,  et  remet  gratuitement  aux 
membres,  lors  de  leur  admission,  une  copie  im- 
primée des  statuts. 

•-tO*  Le  Bureau  Exécutif  peut  permettre  la 
rectification  d'une  erreur  d'âge  commise  de 
bonne  foi  par  un  candidat  dans  sa  demande 
d'admission,  lorsque  la  requête  motivée  du 
membre  lésé  est  appuyée  de  la  recommanda- 
tion formelle  du  cercle  dont  il  fait  partie,  lequel 
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doit  s'assurer  préalablement  des  circonstances 
de  fait. 

31*  Si  cette  rectification  est  sanctionnée  par 
le  Bureau  Exécutif,  le  taux  des  contributions 
payables  par  ce  membre  pour  l'avenir,  est  basé 
sur  son  âge  réel  aux  dates  de  son  admission,  de 
la  mutation  de  son  certificat  de  dotation  et  de 
son  inscription  à  la  caisse  des  malades.  Les 
membres  qui  se  sont  d'abord  présentés  comme 
étant  plus  jeunes  qu'ils  ne  l'étaient  réellement, 
sont  tenus  au  remboursement  de  la  différence 
entre  les  sommes  versées  et  celles  exigibles, 
avec  intérêt  composé  de  6  o{o  par  an.  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  remboursement,  lorsque  le  membre 
s'est  présenté  comme  étant  plus  âgé  qu'il  ne  l'é- 
tait en  réalité. 


TITRE    DEUXIÈME. 
Conseil  Géoéral. 


CHAPITRE  I. 

SA     COMPOSITION. 

3â*  Le  Conseil  Général  est  formé  des  mem- 
bres   et    des    ex-membres    de     son     Bureau 
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Exécutif  et  des  délégués  régulièrement  nommés 
par  les  différents   cercles. 

A  titre  provisoire  les  membres  fondateurs 
font  partie  de  droit  du  Conseil  Général. 

33*  La  représentation  des  cercles  aux  Ses- 
sions du  Conseil  Général  est  basée  sur  leur 
effectif  dans  la  proportion  d'un  délégué  pour  50 
membres  ou  fraction  de  ce  nombre. 

S4:»  Pour  faire  partie  du  Conseil  Général  à 
titre  d'ex-officier,  il  faut  avoir  rempli  pendant 
douze  mois  consécutifs  les  fonctions  d'officier 
du  Bureau  Exécutif. 

CHAPITRE  11. 

SES     ATTRIBUTIONS. 

3^*  Le  Conseil  Général  réunit  en  ses  mains 
les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif.  Ce 
dernier  pouvoir  est  délégué  à  un  comité  dit 
Bureau  Exécutif,  sauf  les  réserves  ci-après 
stipulées  au  profit  du  Conseil  Général. 

30*  C'est  le  Conseil  Général  qui  formule  et 
promulgue  les  statuts  généraux  et  particuliers 
de  l'association  ;  qui  établit  les  succursales  dé 
signées   sous  le  nom   de  "  Cercles  ",  lesquels 
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sont  soumis  à   sa  juridiction   et   ne   peuvent 
exister  sans  son  autorisation. 

Il  accorde,  suspend  ou  révoque  les  Lettres 
Patentes  instituant  les  "  Cercles  "  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
statuts  ;  il  pourvoit  aux  moyens  d'existence  de 
la  Société  ;  réforme  les  abus  ;  connaît  des 
appels  et  décide  en  dernier  ressort  toute  ques- 
tion résultant  de  l'application  des  statuts  géné- 
raux ou  particuliers,  des  règlements,  règles  et 
ordonnances  de  l'association  ou  des  cercles  ;  il 
fait,  en  un  mot,  tous  les  actes  nécessaires  au 
bon  fonctionnaient,  à  la  direction  et  à  Tavan- 
cement  des  intérêts  de  l'association. 
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CHAPITRE  III, 


DES     SESSIONS. 


SECTION  I. 


U   ■!■    I 


REUNIONS. 


37.  A  compter  du  mois  d'août  1896,  le  Con- 
seil Général  se  réunit  tous  les  deux  ans  en 
session  régulière  le  premier  mardi  du  mois 
d'août,  au  lieu  arrêté  à  sa  session   précédente. 
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Cependant,  le  Conseil  Général  peut  déroger  à 
cette  clause  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la 
session. 

38.  Il  se  réunit  encore,  en  tout  temps,  en 
session  extraordinaire,  sur  la  convocation  du 
Président  Général  lorsque  celui-ci  en  est 
requis  : 

1.  Par  le  Bureau  Exécutif. 

2.  Par  le  tiers  au  moins  des  membres  com- 
posant le  Conseil  Général. 

30«  Le  Secrétaire  général  à  la  demande  du 
Président  Général  notifie  immédiatement  aux 
cercles  et  aux  membres  et  ex-membres  du  Bu- 
reau Exécutif  et  aux  autres  membres  du  Conseil 
Général  le  but,  les  jours,  heure  et  lieu  de  la 
session  extraordinaire. 

40»  Ces  avis  de  convocation  doivent  être 
expédiés  par  la  poste  15  jours  au  moins  avant 
la  date  de  la  session. 

41.  On  ne  peut  dans  cette  session  extra- 
ordinaire régler  aucune  affaire  étrangère  à  celles 
faisant  l'objet  de  la  convocation. 

42.  Pour  délibéier  valablement,  le  quorum 
exigé  est  fixé  au  quart  du  nombre  des  membres 
du  Conseil  Général. 

Cependant,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  véri- 
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fication  des  lettres  de  créance  des  délégués  ou 
de  l'ajournement  de  la  séance,  le  quorum  ci- 
dessus  n'est  pas  exigé,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  y  ait  au  moins  quinze   membres   présents. 

SECTION  II, 

COMITÉS. 

43*  Dans  toute  session  il  est  institué  six 
comités,  composés  chacun  de  cinq  membres  et 
pouvant  délibérer  valablement  avec  un  quorum 
de  trois. 

Ces  comités  sont  : 

1.  Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  ; 

2.  Le  Comité  des  Finances  ; 

3.  Le  Comité  de  Législation  ; 

4.  Le  Comité  des  Requêtes  et  Appels  ; 

5.  Le  Comité  d'Initiative  ; 

6.  Enfin,  le  Comité  des  Affaires  diverses. 
44.  Lors  de   l'ouverture  de   la   session,    le 

Président  Général  de  la  Société  désigne  les  Pré- 
sidents et  Membres  de  chaque  comité  dont  lui- 
même  fait  partie  de  droit  avec  voix  consultative. 
Les  pouvoirs  afférents  à  chacun  d'eux  expirent 
à  la  clôture  de  la  session,  à  moins  d'autorisation 
spéciale  donnée  à  cet  effet  et  pour  une  cause 
déterminée. 
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4II«  Quiconque  néglige  ou  refuse  d'assister 
aux  éunions  ou  de  prendre  part  aux  travaux 
du  Comité  qui  lui  a  été  assigné,  peut  être  révo- 
qué et  remplacé  par  décision  du  Président  Gé- 
néral. 

46.  Tout  comité  a  le  droit  d'ordonner  la 
comparution  de  tout  officier  ou  de  tout  membre 
devant  lui,  ainsi  que  la  production  des  docu- 
ments, livres  et  papiers  ou  autres  objets  pou- 
vant lui  faciliter  l'exécution  de  son  mandat. 

4T»  Chaque  comité  doit  présenter  un  rap- 
port au  Conseil  Général  des  résultats  de  ses 
travaux.  Ces  rapports  sont  consignés  par  écrit 
avec  la  signature  des  membres  de  la  majorité. 
La  minorité  a  le  droit  de  soumettre  aussi  un 
rapport  exposant  les  motifs  de  son  dissentiment. 

4S.  Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  exa- 
mine les  délégations  conférées  aux  représen- 
tants des  Cerclés  et  les  droits  des  membres 
du  Conseil  Général  à  faire  partie  de  la  session. 
Après  celte  vérification,  il  recommande  l'admis- 
sion de  ceux  qui  ont  qualité  pour  siéger. 

41l«  Le  Comité  des  Finances  est  chargé  de 
Texamen  et  de  la  vérification  des  états,  des  ex- 
posés d'opération  et  de  la  situation  financière 
soumis  au  Conseil  Général  par  les  membres  du 
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Bureau  Exécutif.  Il  étudie  également  toutes  les 
questions  relatives  aux  finances  de  la  Société  qui 
lui  sont  référées,  soit  par  le  Président  Général, 
soit  par  le  Bureau  Exécutif  ou  le  Conseil  Général. 

50.  Le  Comité  de  Législation  est  chargé  de 
l'étude  ou  de  l'examen  des  propositions  et  des 
projets  emportant  des  modifications  à  la  charte 
ou  aux  statuts  généraux  ou  particuliers,  et  aux 
règles  établies  par  le  Conseil  Général.  Il  fait  les 
recommandations  qu'il  croit  utiles  sur  toutes 
les  questions  de  cette  nature  qu'on  lui  soumet. 

^I«  Le  Comité  des  Requêtes  et  Appels 
prend  en  considération  les  requêtes  et  appels 
adressés  au  Conseil  Général  et  propose  une 
solution  et  une  décision  sur  chacune  des  ques- 
tions portées  devant  lui. 

52.  Le  Comité  d'Initiative  est  chargé  de 
constater  tout  ce  qui  a  trait  au  progrès,  à  la  si- 
tuation et  à  l'avenir  de  la  Société.  Il  suggère, 
les  mesures  à  prendre  pour  en  assurer  le  bon 
fonctionnement,  en  favoriser  le  développement, 
et  faire  prospérer  les  intérêts  confiés  à  ses 
soins. 

53*  Le  Comité  d'Affaires  diverses  étudie  et 
apprécie  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  autres  comités.  , 
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,  î       SECTION  IIL 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

54.  Nul  délégué  ne  peut  être  admis  à  sié- 
ger au  Conseil  Général  sans  avoir  préalable- 
ment justifié  de  ses  titres  à  la  satisfaction  de  la 
majorité  des  membres  régulièrement  nommés. 

Il  devra  produire,  à  cet  effet,  une  lettre  de 
créance  signée  du  Président  ou  du  Vice-prési- 
dent et  du  secrétaire  du  cercle  qui  l'accrédite. 
Cette  lettre  devra  être  revêtue  du  cachet  du  dit 
cercle. 

59.  Les  cercles  peuvent  se  faire  représenter 
aux  sessions  du  Conseil  Général  par  des  déléga- 
tions moins  nombreuses  que  celles  auxquelles 
ils  ont  droit  en  vertu  des  statuts.  Ils  peuvent 
dans  ce  cas,  autoriser  valablement  les  délégués 
désignés  à  émettre  autant  de  votes  qu'il  leur  en 
est  accordé  par  les  statuts.  1^'autorisation  de 
voter,  en  ce  cas, est  conférée  par  une  lettre  de  cré- 
ance nominative.  Cette  autorisation  est  person- 
nelle et  le  pouvoir  donné  ne  peut  être  exercé  par 
aucun  autre  que  le  mandataire  désigné. 

HO.  Le  vote  est  pris  par  assis  et  lever.  Ce- 
pendant sur  la  demande  faite  pi-^r  15  dés  mem- 
bres présents,  il  doit  avoir  lieu  par  *'  oui  "  et 
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par  "  non  "  et  être  relevé  nominativement  au 
proc's-verbal. 

Les  <^as  d'exceptions  réservés  par  les  statuts 
du  Conseil  Général  ne  sontpas  visés  par  le 
présent  article. 

5T«  Les  dépenses  de  voyage  dûment  consta- 
tées effectuées  par  les  membres  du  Conseil  Gé- 
néral, sont  remboursables  à  ceux  qui  assistent 
avec  exactitude  aux  séances  de  la  session,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  ont  été  temporairement  absents 
en  vertu  d'un  congé  du  Président  Général. 

Les  frais  des  délégations  envoyées  par  les 
cercles   sont  à  la  charge  de  ceux-ci. 

Le  Conseil  Général  solde  les  autres  dépenses. 


CHAPITRE  IV. 


t'i 


LE   BUREAU    EXÉCUTIF. 


SECTION/, 


COMPOSITION. 


5Hm  Le   Bureau  Exécutif  se   compose   des 
membres  ci-après  : 

Le  Président  Général,  ' 

Le  Vice-Président  général, 
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Le  Secrétaire  général, 
Le  Trésorier  général, 
Le  Médecin  en  chef, 
L'Aviseur  légal. 
Et  cinq  Directeurs. 


SECTION  IL 


ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIRS. 


HO*  Les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  Bureau 
Exécutif,  sont  les  suivants  : 

1.  Le  Bureau  Exécutif  doit  exercer  les  pou- 
voirs exécutif  et  judiciaire  du  Conseil  Général, 
en  dehors  des  sessions  de  ce  dernier.  Ses  déli- 
bérations et  ses  décisions  sont  susceptibles  de 
révision  et  de  désapprobation  par  le  Conseil 
Général  à  la  session  qui  suit  leur  arrêté  ; 

2.  Il  doit  déterminer  : 

(a)  La  substance  et  la  forme  du  sceau  du 
Conseil  Général  et  du  cachet  de  chaque  cercle  ; 

(b)  Les  termes  et  la  forme  des  diplômes 
de  membres  de  l'association,  des  certificats  de 
participation  aux  bénéfices  et  des  formules  ; 

(c)  Le  libellé  des  livrets  de  reçus  et  des 
registres  nécessaires  à  la  comptabilité  et  à  l'ad- 
ministration, tant  du  Bureau  Exécutif,  du  Con- 
seil Général  que  des  cercles  eux-mêmes. 
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(d)  Les  règles  d'ordre  et  le  cérémonial  à 
suivre  dans  les  cercles  lors  de  leur  institution, 
de  l'installation  de  leurs  officiers  et  pour  tout 
ce  qui  a  trait  au  décorum  des  séances  ; 

3.  Le  Bureau  Exécutif  doit  encore  provo- 
quer la  fondation  et  encourager  le  dévelop- 
pement des  cercles,  en  surveiller  les  progrès  et 
suspendre  l'admission  de  nouveaux  membres 
dans  les  régions  atteintes  ou  menacées  de  ma- 
ladies contagieuses.  • 

4.  Il  doit  prendre  connaissance  des  plaintes 
et  accusations  portées  contre  les  officiers  du 
Bureau  Exécutif,  les  membres  du  Conseil  Géné- 
ral, ou  des  cercles  ;  suspendre,  s'il  y  a  lieu,  tout 
officier  ou  tout  membre  de  l'association  ;  sus- 
pendre également  les  Lettres  Patentes  des  cer- 
cles coupables  de  refus  ou  de  négligence  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  d'infrac- 
tions graves  aux  lois,  statuts,  règlements  et 
règles  de  la  Société  et  du  cercle  ou  d'insubordi- 
nation contre  l'autorité  constituée. 

5.  Enfin,  il  a  le  plein  exercice  des  pouvoirs 
et  des  droits  qui  lui  sont  attribués  par  les 
statuts. 
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SECTION  III, 

RÉUNIONS. 

60*  Le  Bureau  Exécutif  se  réunit  périodique- 
ment aux  dates  fixées  par  ce  Bureau  et  extraordi- 
nairement  sur  convocation  du  Président  Géné- 
ral ou  sur  la  demande  de  trois  de  ses  membres. 

01«  Pour  délibérer  valablement,  le  nombre 
des  membres  présents  doit  être  de  cinq  au 
moins.         -  ....... 

62.  Les  membres  du  Bureau  Exécutif  sont 
de  droit  membres  des  cercles. 


CHAPITRE  V.  ;'   , 

OFFICIERS    DU    CONSEIL   GÉNÉRAL. 
SECTION  /.       , 

V  DÉSIGNATION.       .  ,    ■* 

03*  Tous  les  officiers  du  Conseil  Général  sont 
choisis  à  l'élection,  excepté  le  chapelain 
qui  tient  sa  nomination  de  l'Ordinaire  de  l'ar- 
chevêché de  Montréal. 

64.  Ces  officiers  sont,  outre  les  membres  du 
Bureau  Exécutif  déjà  désignés  article  58,  deux 
Auditeurs,  un  Commissaire-ordonnateur  et  un 
Introducteur.  ^  .      <• 
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SECTION  II. 

NOMINATIONS  ET   ÉLECTIONS. 

05«  Tous  les  membres  du  Conseil  Général 
sont  éligibles  aux  fonctions  d'officiers.  Seule- 
ment, on  ne  peut  nommer  à  celles  de  médecin 
en  chef  et  d'aviseur  légal  qu'un  membre  ayant 
au  moins  lo  ans  d'exercice  dans  les  professions 
que  l'emplci  comporte. 

OO*  Les  officiers  généraux  sont  élus  pour  la 
période  qui  s'écoule  entre  deux  sessions  régu- 
lières. 

•T.  L'élection  doit  avoir  lieu  le  second  jour 
de  la  session  et  la  proclamation  des  résultats  du 
scrutin  avant  la  clôture  de  la  session. 

08«  Un  vote  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents peut  modifier  la  date  du  jour  de  rélectior, 
mais  en  tous  cas,  cette  opération  aura  lieu  avant 
la  clôture  de  la  session. 

60«  Lorsqu'il  ne  sera  présenté  qu'un  seul 
candidat  pour  une  fonction,  celui-ci  sera  déclaré 
élu  ;  s^il  y  a  plusieurs  candidats  pour  la  même 
fonction,  le  titulaire  sera  nommé  au  scrutin 
secret,  avant  de  procéder  à  l'élection  d'un  autre 
officier. 

TO.  Pour  déterminer  un  choix,  il  faut  que  la 
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majorité  des  voix  régulièrement  enregistrées  soit 
acquise  à  Tun  des  candidats.  Le  candidat  qui 
recueille  le  moins  de  suffrages  est  éliminé  à 
chaque  tour  de  scrutin  jusqu'à  ce  que  l'élection 
soit  définitive. 

Tl.  Après  la  nomination  et  avant  l'élection,  le 
Président  Général  nomme  trois  scrutateurs  pour 
dépouiller  le  scrutin,  compter  les  voix,  supprimer 
les  bulletins  irréguliers.  Ces  scrutateurs  rédi- 
gent un  rapport  au  Président  Général. 

Leur  décision  est  sans  appel. 

SECTION  IIL 

INSTALLATION  ET  CAUTIONNEMENT, 

•72.  L'installation  des  officiers  a  lieu  à  la 
séance  de  clôture  de  la  session.  Les  officiers, 
non  présents  à  la  séance,  sont  installés  dans 
leurs  charges  respectives  par  un  membre  délé- 
gué du  Bureau  Exécutif.  X 

*73«  L'installation  donne  aux  nouveaux  offi- 
ciers le  droit  d'exercer  leurs  fonctions.  Ce- 
pendant le  Secrétaire  général  et  le  Trésorier  gé- 
néral doivent  préalablement  à  leur  installation 
fournir  un  cautionnement  de  $3,000  au  moins 
chacun,  cautionnement  qui  doit  être  accepté  et 
approuvé  par  le  Bureau  Exécutif.  ,..  - 
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T4.  Le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Exécu- 
tif peuvent,  en  tout  temps,  exiger  que  le  Secré- 
taire général  et  le  Trésorier  général  fournissent 
de  nouveaux  cautionnements,  dans  un  délai 
donné,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs 
charges. 

TS»  Les  officiers  dont  le  terme  d'office  est  ex- 
piré, continuent  d'exercer  leurs  fonctions  tant 
que  leurs  successeurs  n'ont  pas  été  installés  et 
ne  sont  pas  en  possession  de  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs. 

SECTION  IV, 

VACANCE. 

T6«  La  fonction  d'officier  devient  vacante  : 

1.  Parle  décès  du  titulaire  ;  '  -  ;; 

2.  Par  l'expiration  de  son  mandat;        *i     m- 

3.  Par  sa  résignation  ;     '        -  r  ^      ;   •! 

4.  Par  sa  suspension  ou  son  exclusion  de  la 
Société;  '  "" 

5.  Par  décision  expresse  du  Bureau  Exécu- 
tif sur  le  vote  affirmatif  des  trois  quarts  au 
moins  de  ses  Membres,  le  dépossédant  de  sa 
charge,  à  raison  de  son  incapacité,  de  son  inha- 
bileté, de  sa  négligence  ou  de  son  refus  à  ac- 
complir les  devoirs  qui  lui  sont  prescrits.     •  •  '/r 
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TT*  Le  Bureau  Exécutif  lui  nomme  un  suc- 
cesseur qui  est  investi  de  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs,  en  la  manière  et  aux  conditions  pres- 
crites pour  tout  officier  tenant  sa  nomination 
du  Conseil  Général  lui-même. 

SECTION  F, 

ATTRIBUTIONS   DES   OFFICIERS   GÉNÉRAUX. 

•78.  Le  Président  préside  les  séances  du 
Conseil  Général  et  du  Bureau  Exécutif  ;  il  sur- 
veille les  affaires  de  Passociaiion,  il  assure  l'exé- 
cution des  statuts,  règlements,  règles  et  ordon- 
nances j  tout  en  restant  subordonné  à  l'auto- 
rité du  Bureau  Exécutif. 

Il  signe  conjointement  avec  le  Secrétaire  les 
procès-verbaux  approuvés  des  réunions  du  Con- 
seil Général  et  du  Bureau  Exécutif,  les  Lettres 
Patentes  octroyées  aux  cercles,  les  diplômes 
de  membres,  les  certificats  de  participation 
aux  bénéfices  de  la  caisse  de  dotation;  les 
mandats  de  paiement,  les  contrats,  conven- 
tions, transactions  et  autres  actes  ayant  pour 
objet  la  réalisation  d'affaires  arrêtées  ;  il  signe 
conjointement  avec  le  Secrétaire  général  et  le 
Trésorier  général,  les  chèques  et  les  traites  émi- 
ses pour    acquitter  des  sommes  dont  le  paie- 
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ment  est  autorisé  ;  enfin  il  signe  tous  les  docu- 
ments et  papiers  que  les  statuts  lui  font  un  devoir 
de  signer; 

Il  désigne  auprès  de  chaque  cercle  un  substi- 
tut chargé  de  le  représenter  ;  il  désigne  également 
les  représentants  de  comté,  de  district  et  de 
province  : 

Il  nomme  les  membres  des  comités  perma- 
nents du  Conseil  Général  ;  il  convoque  de  sa 
propre  autorité  ou  sur  réquisition,  les  assem- 
blées extraordinaires  du  Bureau  Exécutif,  les 
réunions  extraordinaires  des  cercles  ;  il  suspend 
provisoirement  et  pour  cause,  les  Lettres  Paten- 
tes des  cercles,  les  officiers  et  les  membres  et 
en  fait  rapport  au  Bureau  Exécutif  à  sa  plus 
prochaine  réunion. 

Il  décide,  sur  consultation  de  TA  viseur  légal, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  questions  de  droit  qui  lui 
sont  soumises,  sauf  appel  au  Bureau  Exécutif 
ou  au  Conseil  Général. 

Quand  il  préside,  il  ne  prend  part  à  aucun 
débat  et  ne  peut  émettre  de  vote,  si  ce  n'est 
en  cas  de  partage  égal  des  voix. 

T9»  Le  Vice-Président  préside  les  séances 
en  l'absence  du  Président  ou  à  sa  demande  et  il 
remplit  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  délégués 
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par  le  Conseil  Général,  le  Bureau  Exécutif  ou  le 
Président  Général.  ' 

HO*  Le  Secrétaire  inscrit  sur  des  registres 
spéciaux  les  procès- verbaux  du  Conseil  Général 
et  du  Bureau  Exécutif,  qu'il  signe  avec  le  prési- 
dent, après  approbation  ; 

Il  prend  soin  des  archives,  du  sceau,  des 
livres,  registres,  papiers,  documents  et  autres  ef- 
fets du  Conseil  Général  dont  la  garde  n'est  pas 
spécialement  commise  à  d'autres  officiers  ; 

Il  fait  la  correspondance  du  Conseil  Gé- 
néral et  du  Bureau  Exécutif  ; 

Il  prépare,  signe  et  revêt  du  sceau  de  l'as- 
sociation en  leur  donnant  un  numéro  d'ordre  : 
(a)  les  Lettres  Patentes  des  cercles  ;  (b)  les  di- 
plômes de  membres  ;  (c)  les  certificats  de  dota- 
tion et  de  participation  acquise  ;  (d)  les  man- 
dats autorisés  par  le  Bureau  Exécutif  et  tirés 
sur  le  Trésorier  ;  (e)  les  reçus  établissant  les 
versements  effectués  par  les  cercles  au  Conseil 
Général  ;  (f)  les  chèques  et  mandats  pour  re- 
trait de  fonds  ;  (g)  les  états  mensuels  destinés 
à  la  publicité  ;  (h)  les  assignations  qu'il  émet  et 
les  avis  qu  il  donne,  sur  l'ordre  des  autorités 
compétentes  ;  enfin   tous  les  papiers  et  docu- 
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ments  officiels  émanant  du  Conseil  Général  et 
du  Bureau  Exécutif; 

Il  reçoit  les  deniers  dûs  au  Conseil  Géné- 
ral et  les  dépose  quotidiennement,  au  crédit 
de  ce  dernier,  dans  une  banque  incorporée,  dé- 
signée par  le  Bureau  Exécutif;  il  prend  un  récé- 
pissé en  duplicata  des  dépôts  effectués  et  il  en 
trr.nsmet  immédiatement  un  exemplaire  au  Tré- 
f  :  -  jr  qui  lui  donne  une  reconnaissance  ;  il  donne 
dVïs  au  Président  Général  des  dépôts  opérés  ;  il 
vérifie  îp*^  rapports  financiers  des  cercles  ac- 
compagnant ics  remises  de  fonds  et  ordonne 
les  corrections  et  les  remboursements  néces- 
saires ;  il  tient  fidèlement  le  compte  des  ren- 
trées et  fait  rencaissement  des  fonds,  diaprés 
leur  nature,  leur  provenance  et  leur  destination  ; 

Il  tient  des  registres  dans  lesquels  il  inscrit 
selon  leur  destination  :  (a)  les  statuts  et  règles  du 
Conseil  Général  et  leurs  amendements  ;  (b)  les 
nom,  prénoms,  cercle  et  domicile  des  mem- 
bres du  Conseil  Général;  (c)  les  numéros 
d'ordre,  les  noms  des  cercles,  avec  les  noms  de 
leurs  membres,  et  la  date  de  leur  institution  et 
leur  siège  d'affaires  ;  (d)  les  nom,  prénoms, 
âge,  domicile,  date  d'admission,  cercle,  montant 
et  numéro  du  certificat  de  dotation   et  taux  de 
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noms,  rési- 


contribution  de  chaque  membre 
dences,  liens  de  parenté  et  part  d'intérêt  de  cha- 
cun des  bénéficiaires,  et  tous  autres  renseigne- 
ments jugés  nécessaires  ;  (e)  les  nom,  pré- 
noms, professions,  cercle  et  domicile  des 
candidats  refusés,  des  membres  suspendus,  ex- 
pulsés et  réintégrés,  et  pour  ces  derniers  le 
montant  des  contributions  qu'ils  ont  versées  ; 
(f)  les  nom,  prénoms,  âge  des  membres  dé  cé- 
dés, ou  invalides,  le  montant  et  la  date  des  paie- 
ments effectués  pour  infirmité  et  au  décès,  la 
cause  des  décès,  la  nature  de  l'infirmité,  la  date 
d'admission,  le  nom  des  cercles,  et  le  montant 
des  contribution^  payées.  Il  tient  tout  autre  li- 
vre ou  registre  requis  par  les  statuts  ou  par  Le 
Bureau  Exécutif. 

Il  fait  rapport  par  écrit,  mensuellement, 
au  Bureau  Exécutif  :  (a)  des  recettes  réalisées 
dans  les  différentes  caisses  et  de  la  source  de  leur 
provenance  ;  (b)  des  sommes  transmises  au 
Trésorier  ;  (c)  du  nombre  et  du  montant  des 
mandats  tirés  sur  le  Trésorier  ;  (d)  des  cas  de 
mortalité  ou  d'infirmité  survenus  depuis  le  der- 
nier rapport,  donnant  les  nom,  prénoms,  âge, 
date  d'admission,  domicile,  la  date  et  la  cause  du 
décès  ou  de  l'infirmité  de  chaque  membre,   le 
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cercle  auquel  il  est  agrégé,  le  nom  du  médecin 
examinateur,  le  montant  du  certificat  de  dota- 
tion, et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  noms  et  prénoms 
des  bénéficiaires  ; 

Il  fait  rapport  au  Conseil  Général,  le  premier 
jour  de  la  session  régulière  :  (a)  des  recettes 
réalisées  et  des  sommes  versées  au  Trésorier 
depuis  le  dernier  rapport,  indiquant  leur  na- 
ture, leur  provenance  et  leur  destination  ;  (b) 
de  ses  actes  de  gestion  ;  (c)  de  la  situation 
générale  de  la  Société  durant  son  terme 
d'ofllice  ; 

Il  communique,  en  temps  utile  et  sur  ré- 
quisition, ses  rapports,  livres  et  pièces  justifica- 
tives aux  auditeurs  et  aux  membres  du  Bureau 
Exécutif  pour  leur  vérification  ; 

Il  fait  aux  cercles  la  livraison  des  fourni- 
tures prescrites  par  le  Bureau  Exécutif. 

^1.  Le  Trésorier  reçoit  du  Secrétaire  tous 
les  fonds  perçus  par  le  Conseil  Général  ;  il 
n'effectue  de  paiements  qu'en  vertu  de  mandats 
tirés  sur  lui  et  par  chèques  signés  par  les  Prési- 
dent Général  et  Secrétaire  général  et  revêtus 
du  sceau  du  Conseil  Général  ;  il  contresigne 
les  chèques  émis  par  la  Société  ;  .    ■:.■>..      ♦   > 

II    tient    une    comptabilité    distincte    pour 
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chaque  caisse,  de  manière  à  faire  voir  parfaite- 
ment la  provenance,  la  nature  et  l'objet  des  re- 
cettes et  déboursés  dont  il  est  comptable  ; 

Il  fait  un  rapport  écrit  :  (a)  au  Président  Gé- 
néral, une  fois  par  semaine^des  sommes  déposées 
en  banque  par  le  Secrétaire  général  ;  (b)  au  Bu- 
reau Exécutif,  mensuellement,  et  au  Conseil  Gé- 
néral, à  chaque  session  régulière  ou  lorsqu'il  en 
est  requis  par  Tune  ou  par  l'autre  de  ces 
aurorités,  donnant  distinctement  les  opérations 
de  chaque  caisse  depuis  le  rapport  précédent, 
les  dépôts  et  retraits  de  fonds  effectués  depuis  la 
même  époque,  et  les  placements  du  Conseil 
Général. 

Il  remet  ces  états  de  situation  aux  auditeurs 
en  temps  utile  pour  être  vérifiés  avant  d'être 
soumis  à  l'acceptation  du  Bureau  Exécutif  ou 
du  Conseil  Général.  i       .  =t  v^ 

Hfim  Le  MÉDECIN  EN  CHEF  révise  tous  les 
certificats  d'examens  médicaux  des  aspirants 
sociétaires  et  ceux  des  membres  déjà  admis, 
et  il  reçoit  pour  ces  services  les  honoraires 
fixés  par  le  Bureau  Exécutif;  il  fait  rapport 
par  écrit  de  sa  décision  au  Secrétaire  général 
sur  l'examen  médical  même,  et  en  donne  avis 
au  cercle  quia  transmis  ce  document  ;    ' 
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Il  peut,  en  révisant  l'examen  médical 
d'un  membre  ou  d'un  candidat  pour  admission 
ou  pour  réintégration,  rejeter  tel  candidat  ou 
ne  permettre  l'émission  ou  la  remise  en  vigueur 
d'un  certificat  de  bénéfice  de  dotation  que  pour 
$500  ou  $1000  ; 

Il  surveille  les  intérêts  de  la  Société  au  point 
de  vue  médical,  et  fait  rapport  au  Bureau 
Exécutif  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  ; 

Il  délivre  les  commissions  nommant  les 
médecirîs  choisis  par  les  cercles.  Il  a  droit  de 
veto  dans  le  choix  des  médecins  et  il  peut  révo- 
quer à   son   gré   les   commissions  existantes  ; 

Il  fait  rapport  de  ses  travaux  au  Conseil  Géné- 
ral, aux  sessions  régulières,  et  au  Bureau 
Exécutif,  semi-annuellement  ou  lorsqu'il  en  est 
requis. 

HS»  L'AvisEUR  LÉGAL  rédige  ou  révise  à  la  de- 
mande du  Bureau  Exécutif  ou  du  Président 
Général,  les  formules  en  usage  par  le  Conseil 
Général  et  dans  les  cercles,  et  toute  pièce  qui 
peut  être  jugée  nécessaire  de  lui  référer  ; 

Il  examine  tous  les  billets,  débentures, 
actes  ou  autres  garanties  ou  preuve  de  créances 
du  Conseil  Général  et  donne  son  appréciation 
sur  leur  validité.        ,      .  .,  _. 
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Il  donne  son  opinion  par  écrit  sur  toute 
question  à  lui  soumise  par  le  Bureau  Exécutif 
ou  le  Président  Général  ; 

Enfin,  il  imprime  une  direction  légale 
aux  actes  de  la  Société  ;  il  représente  la  Société 
dans  les  questions  qui  sont  soumises  aux  tribu- 
naux, et  il  reçoit  les  honoraires  et  déboursés 
déterminés  par  le  tarif  du  barreau  pour  les 
causes  dans  lesquelles  il  occupe. 

^4.  Les  directeurs  doivent  prendre  part  à 
toutes  les  réunions  du  Bureau  Exécutif  et  du 
Conseil  Général  où  ils  ont,  comme  les  autres 
membres  du  Bureau  Exécutif,  voix  délibérative. 

S5«  Les  Auditeurs  font  la  vérification  des 
livres  du  Secrétaire  et  du  Trésorier  semi- 
annuellement  et  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  le 
Président  ou  le  Bureau  Exécutif. 

Ils  déposent  un  rapport  détaillé  et  com- 
plet de  leur  examen  devant  le  Conseil  Général, 
le  premier  jour  d'une  session  régulière,  et, 
devant  le  Bureau  Exécutif  semi-annuellement 
au  commencement  de  janvier  et  de  juillet  de 
chaque  année,  et  en  tout  temps  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  les  autorités  sus  désignées. 

86.  Le  Commissaire-ordonnateur  est  le  dé- 
positaire des  bannières,  drapeaux,  emblèmes  et 
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décorations  à  l'usage  du  C  onseil  Général  ;  il  doit 
en  prendre  un  soin  vigilant  ;  il  veille  à  ce  que 
la  salle  de  réunion  soit  installée  convf  élé- 
ment ;  il  peut  se  nommer,  pour  l'assister  dans 
l'exécution  de  ses  devoirs,  des  adjoints  qui  sont 
revêtus  de  l'autorité  nécessaire  pour  assurer 
l'efficacité  de  leur  concours  ;  il  a  la  direction 
des  processions  et  y  maintient  l'ordre  ;  il  a 
encore  la  police  des  réunions  ;  il  présente  les 
membres  du  Conseil  Général  à  la  convention  et 
les  conduit  à  leurs  sièges  respectifs  ;  il  assiste 
le  Président  Général  et  veille  à  l'exécut^*  des 
statuts  et  au  maintien  du  décorum. 

ST.  L'Introducteur  assiste  à  toutes  les  réu- 
nions ;  il  reçoit  les  Lettres  de  Créance  qu'il  re- 
met au  Commissaire-ordonnateur  pour  être 
transmises  au  Comité  des  Lettres  de  Créance  ; 
il  ne  permet  l'entrée  de  la  salle  qu'aux  membres 
du  Conseil  Général  ou  aux  personnes  munies 
d'un  billet  d'admission  ;  il  prête  assistance  au 
Commissaire-ordonnateur,  dans  les  démons- 
trations extérieures  ;  il  tient  un  registre  faisant 
voir  l'assistance  des  membres  du  Conseil 
Général  à  ses  réunions  et  il  délivre  un  certificat 
des  entrées  portées  dans  ce  registre  aux  inté- 
ressés qui  en   font  la  demande  ;  il  peut  se  nom- 
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mer  des   adjoints  pour  l'assister  dans  l'exécu- 
tion de  ses  devoirs. 

SECTION  VI, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

SS«  Les  officiers,  en  vertu  de  leur  nomination 
et  de  leur  installation,  sont  investis,  non  seule- 
ment des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  la  lettre  des 
statuts,  mais  ils  possèdent  encore  tous  ceux  qui 
résultent  de  l'esprit  de  ces  statuts  et  doivent 
remplir  tous  les  devoirs  qui  en  découlent. 

H9»  Si,  par  suite  d'absence,  d'incapacité 
naturelle  ou  légale,  du  refus  d'agir,  un  officier 
ne  remplit  pas  les  devoirs  de  sa  charge,  le  Bu- 
reau Exécutif  ou  le  Conseil  Général  peuvent  lui 
nommer  un  substitut /rt?  tempore, 

OO.  Les  officiers  doivent  fournir  aux  Mem- 
bres du  Bureau  Exécutif  et  aux  Auditeurs,  à 
toute  réquisition,  toutes  facilités  pour  l'examen 
des  livres,  des  valeurs,  documents,  gages, 
pièces  de  comptabilité,  papiers,  qu'ils  ont  entre 
les  mains.  Mais  ce  droit  de  visite  sera  déter- 
miné par  des  règles  spéciales  émanées  du  Bu- 
reau Exécutif.  "  .'     • 

01«  Ce  n'est  que  sur  la  réquisition  expresse 
du  Bureau  Exécutif  que  le  Secrétaire  général 
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et  le  Trésorier  général  transmettent  à  leurs  suc- 
cesseurs les  livres,  fonds,  valeurs,  gages,  docu- 
ments, papiers,  fournitures  et  autres  objets 
qu'ils  ont  entre  les  mains. 

Î>ÎS5.  Les  officiers  du  Conseil  Général  trans- 
mettent à  leurs  successeurs,  aussitôt  après  leur 
installation  (sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  précé- 
dent), ou,  en  tout  temps,  aux  personnes  délé- 
guées à  cette  fin  par  le  Bureau  Exécutif,  les 
livres,  fonds,  valeurs,  gages,  documents,  papiers, 
fournitures  et  autres  objets  en  leur  possession 
comme  officiers  de  la  Société. 

03*  Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  gé- 
néral et  les  Auditeurs  délivrent  sur  la  demande 
du  Bureau  Exécutif  des  copies  signées  d'eux  de 
leurs  rapports  respectifs.  Ces  copies  sont  certi- 
fiées par  l'apposition  du  sceau  de  l'Association. 
Ces  rapports  peuvent  être  publiés  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  accrédités  ou  édités  par  le 
Conseil  Général.  Ils  peuvent  être  encore  repro- 
duits dans  des  circulaires  certifiées  conformes, 
adressées  à  tous  les  cercles  pour  y  être  lues  et 
conservées.  .     . 

04«  Les  services  des  officiers  éligiblcs  du 
Conseil  Général   sont  gratuits.    Néanmoins  le 
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Conseil  Général,  en  session,  peut  déroger  aux 
dispositions  du  présent  article. 

Le  Bureau  Exécutif  rembourse  le  Prési- 
dent Général  et  les  officiers  dûment  autorisés  de 
leurs  dépenses  de  voyage  et  autres  déboursés 
effectués  à  raison  de  leurs  charges. 

CHAPITRE  VI. 

REPRÉSENTANTS   ET    SUBSTITUTS    DU    PRÉSIDENT 

GÉNÉRAL. 

US.  Le  Président  Général  est  représenté  prés 
des  cercles  parles  officiers  ci-après  nommés  par 
lui  : 

1.  Les  représentants  de  province,  de  district 
et  de  comté  ; 

2.  Les  substituts. 

Ces  officiers  exercent  leurs  pouvoirs  en  vertu 
d'une  commission  du  Président  Général  revêtue 
du  sceau  du  Conseil  Général. 

96*  Les  représentants  dans  les  limites  de 
leurs  territoires  respectifs,  province,  district  et 
comté,  sont  les  mandataires  du  Président  Géné- 
ral :  ils  sont  soumis  à  l'autorité  du  Bureau 
Exécutif  et  du  Président  Général  ;  ils  organi- 
sent et  instituent  des  cercles,  sujet  à  l'approba- 
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tion  du  Bureau  Exécutif,  auquel  ils  en  font  un 
rapport  immédiat  ;  ils  visitent  les  cercles 
sous  leur  juridiction,  conformément  aux  instruc- 
tions données  par  le  Bureau  Exécutif  ;  ils 
surveillent  et  préconisent  activement  les  inté- 
rêts de  l'association  ;  ils  reçoivent  pour  leurs 
services  une  rémunération  déterminée  par  le  Bu- 
reau Exécutif;  ils  doivent  fournir  un  caution- 
nement de  $200  au  moins  en  faveur  du  Conseil 
Général,  pour  garantir  la  fidèle  exécution  de 
leur  mandat. 

OT«  Les  substituts  du  Président  Général  i^ 
représentent  le  Président  et  le  Bureau  Exécutif 
auprès  de  chaque  cercle;  20  ils  sont  les  inter- 
médiaires par  lesquels  le  Conseil  Général  trans- 
met ses  communications  aux  cercles  ;  30  ils  dé- 
posent avec  diligence  devant  les  cercles  les 
communications  officielles  qui  ne  sont  pas  con- 
fidentielles, pour  y  être  lues  et  gardées  aux  ar- 
chives. 

•  ^H»  Les  représentants  et  les  substituts,  dans 
les  limites  de  leur  juridiction  respective  : 
i^  décident  les  questions  de  droit  et  les  appels 
qui  leur  sont  soumis;  2^  ils  assurent  la  rigou- 
reuse observation  :  (a)  des  statuts,  règlements, 
règles,  lois,  ordonnances  et  usages  de  Tassocia- 
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tion  ;  (b)  des  instructions  du  Conseil  Général,  de 
son  Bureau  Exécutif  et  de  son  Président  Géné- 
ral ;  3^  ils  installent  les  officiers  des  cercles,  en 
l'absence  d'officiers  généraux  ;  4''  ils  font  rapport 
au  Président  Général,  au  moins  une  fois  l'an  et 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  des  actes  de  leur 
fonction,  et  ils  suggèrent  les  mesures  qu'ils 
croient  de  nature  à  développer  les  intérêts  de  la 
Société;  5^  ils  remplissent  tous  les  devoirs  que 
les  statuts  leur  attribuent  et  que  le  Président 
Général  ou  le  Bureau  Exécutif  leur  imposent. 

00.  Ils  sont  toujours  révocables  par  le  Pré- 
sident Général.  En  dehors  de  ce  droit  réservé 
au  Président  Général,  les  fonctions  de  représen- 
tant prennent  fin  à  la  clôture  de  chaque  session 
régulière  et  celles  de  substituts  au  premier  jan- 
vier de  chaque  année.  Néanmoins  ces  derniers 
restent  en  fonction  jusqu'à  la  nomination  de 
leurs  successeurs. 
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TITRE  TROISIEME. 

Les  Cercles, 


CHAPITRE  I. 


INSTITUTION. 
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lOO*  Les  cercles  peuvent  être  organisés  soit 
par  l'un  des  membres  du  Bureau  Exéctutif,  soit 
par  les  représentants  du  Président  Général,  agis- 
sant sous  l'autorité  du  Conseil  Général,  et  ils  sont 
institués  par  Lettres  Patentes  émanées  du  Con- 
seil Général.  Chaque  cercle  sera  désigné  sous  un 
nom  choisi  par  les  solliciteurs  des  Lettres  Paten- 
tes de  concert  avec  l'organisateur  et  sous  le  nu- 
méro d'ordre  donné  par  le  Bureau  Exécutif. 

lOI.  Un  second  cercle  ne  peut  être  établi 
dans  une  paroisse  sans  l'autorisation  du  Bu- 
reau Exécutif  et  du  cercle  déjà  existant. 

10!S«  Les  solliciteurs  des  Lettres  Patentes 
doivent,  préalablement  à  l'organisation  de  leur 
cercle  : 

I.  Déposer  d'abord  entre  les  mains  de  l'or- 
ganisateur (membre  du  Bureau  Exécutif  ou  re- 
présentant du  Président  Général),  l'honoraire 
d'examen  médical  ; 
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2.  Justifier  de  leur  état  de  santé,  aux  termes 
de  l'examen  médical  de  l'association,  devant  un 
médecin  choisi  par  l'organisateur  et  agréé  par 
le  médecin  en  chef,  excepté  ceux  qui  sollici- 
tent la  qualité  de  membres  honoraires  ; 

3.  Signer  et  remettre  entre  les  mains  de  l'or- 
ganisateur une  requête  écrite  à  cet  effet  dans 
les  termes  de  la  formule  A. 

103*  Ceux  des  fondateurs,  agréés  par  le  mé- 
decin en  chef  et  le  Président  Général,  qui  se 
réunissent  sur  convocation  de  l'organisateur, 
pour  l'institution  définitive  du  cercle,  doivent  : 

1.  Etre  au  nombre  de  quinze  au  moins,  sauf 
les  cas  d'exception  approuves  du  Président  Gé- 
néral ; 

2.  Se  soumettre  réciproquement  à  Pépreuve 
du  scrutin,  sous  1?  présidence  de  l'organisateur, 
s'ils  en  sont  requis  par  ce  dernier  ;  trois  voix 
négatives  suffisent  pour  refuser  un  co-solliciteur  ; 

3.  Verser  individuellement  les  honoraires 
d'enregistrement  et  ceux  de  diplômes  et  cer- 
tificats de  dotation,  et  collectivement  le  droit 
d'octroi  des  Lettres  Patentes,  pour  lesquels  il 
est  donné,  un  reçu  au  cercle  ; 

4.  Signer  et  prononcer  l'engagement  d'hon- 
neur des  sociétaires. 
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104»  Les  conditions  fixées  dans  les  articles 
102  et  103  étant  remplies,  l'organisateur  peut 
procéder  à  l'institution  du  cercle  en  la  manière 
déterminée  au  formulaire  de  cérémonie  et  par 
décret  du  Bureau  Exécutif. 

109*  Les  Lettres  Patentes  peuvent  être 
émises  lorsque  les  prescriptions  des  articles 
102,  103  et  104  ont  été  observées  et  que  l'or- 
ganisateur a  transmis  au  Bureau  Exécutif  tous 
les  documents  requis,  et  deniers  reçus  par  lui, 
accompagnés  de  son  rapport  personnel. 

lOO*  La  transmission  des  Lettres  Patentes 
aux  membres  fondateurs  institue  valablement 
les  cercles.  Ces  Lettres  Patentes  ne  peuvent 
être  annulées,  révoquées,  ou  forfaites  sans 
cause  légitime,  et  elles  ne  peuvent  être  volon- 
tairement abandonnées,  si  cinq  membres  refu- 
sent de  donner  leur  adhésion  par  écrit. 

lOT*  Les  solliciteurs  qui,  quoique  agréés, 
n'ont  pas  rempli  toutes  les  conditions  pour 
être  admis  au  jour  de  l'institution  du  cercle, 
peuvent  l'être,  par  privilège,  en  qualité  de 
membres  fondateurs,  dans  les  30  jours  qui  sui- 
vent. Après  ce  délai,  il  faut  obtenir  l'assenti- 
ment du  Président  Général.  , 

lO^*  Il  est  fait  remise  par  le  cercle  de  la 
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somme  versée  par  tous  solliciteurs  des  Lettres 
Patentes  qui  sont  refusés  comme  membres 
fondateurs,  les  frais  d'examen  médical  exceptés. 

109«  Il  y  a  lieu  au  remboursement  des 
sommes  versées  à  l'organisateur  par  les  sollici- 
teurs dans  le  cas  de  refus  des  Lettres  Patentes, 
les  frais  d'examen  médical  exceptés. 

Cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  rem- 
boursement, si  ces  membres  venaient  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  leur  admission  à  ré- 
clamer l'obtention  d'une  lettre  leur  conférant  la 
qualité  de  membre  détaché. 

IIO*  L'organisateur  doit  : 

1.  Faire  agréer  par  le  médecin  en  chef  le 
choix  du  médecin  examinateur  ; 

2.  Recruter  activement  les  solliciteurs, 
veiller  à  l'organisation  du  cercle,  en  présider 
la  séance  d'institution  ; 

3.  Instruire  les  membres  fondateurs  et  les 
officiers  de  leurs  devoirs  ; 

4.  Remettre  au  cercle,  après  son  institution, 
un  assortiment  complet  de  fournitures,  et 
transmettre  le  récépissé  du  cercle  au  Conseil 
Général  ; 

5.  Faire  rapport  de  ses  agissements  et  trans- 
mettre au  Conseil  Général,  dans   les  24  heures 
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qui  suivent  leur  réception,  les  deniers  versés  : 
a.  Pour  l'octroi  des  lettres  patentes  ; 
â.  Les  honoraires  d'enregistrement,  de  diplô- 
mes et  certificats,  de  revision  d'examen  médical  ; 
xpédier  aussi  toutes  les  pièces  requises  de  la 
part  des  solliciteurs  ou  fondateurs  ; 

6.  Remettre  immédiatement  au  Secrétaire- 
nnancier  du  cercle  contre  reçu,  les  deniers 
perçus  pour  enregistrement  à  la  caisse  des  ma- 
lades et  l'honoraire  de  l'examen  médical,  e^ 
l'informer  du  montant  versé  par  chaque  fonda- 
teur à  l'acquit  du  droit  d'octroi  des  Lettres 
Patentes  et  des  honoraires  de  toute  nature  ; 

7.  Remplir  tous  les  autres  devoirs  que  les 
statuts  lui  attribuent  ou  que  le  Bureau  Exécutif 
ou  le  Président  Général  lui  prescrivent. 

CHAPITRE  IL 

COMPOSITION. 

lll.  Les  cercles  se  composent  des  membres 
fondateurs  du  cercle  ; 

Des  membres  admis  en  vertu  des  dispositions 
du  chapitre  III  du  Titre  Premier  des  statuts  ; 

Des  membres  admis  en  vertu  des  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  sortie  ci-après. 


ih:( 


61 


I 


SECTION  I. 

AGRÉGATION   PAR   LETTRE  DE   SORTIE. 

IIIS*  Tout  membre  qui  veut  se  retirer  du 
cercle  auquel  il  appartient,  peut  être  agrégé  à 
un  autre  cercle,  pourvu  que  les  conditions  et 
formalités  suivantes  soient  remplies  : 

1.  Il  doit  en  faire  la  demande  par  écrit  au 
cercle  dans  lequel  il  désire  être  admis  ; 

2.  Il  doit  y  déposer  en  même  temps  sa 
lettre  de  sortie,  à  moins  d'une  permission  spé- 
ciale de  ce  dernier  cercle  d'en  différer  le 
dépôt  ; 

3.  Le  cercle  doit  référer  la  requête  à  un 
comité  d'investigation  et  soumettre  4e  candidat 
à  l'épreuve  du  scrutin,  en  la  manière  établie  par 
l'article  12.  Toutefois,  pour  être  déclaré  agrégé 
à  ce  nouveau  cercle,  ce  dernier  doit  être  en 
possession  d'une  lettre  de  sortie  qui  soit  encore 
en  vigueur. 

SECTION  II. 

EMISSION    DES  LETTRES   DE   SORTIE. 

113*  Un  membre  qui  désire  se  détacher  de 
son  cercle,  pour  s'agréger  à  un  autre  cercle,  doit 
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obtenir  de  celui-là  une  lettre  de  sortie  et  dans 
ce  but,  il  lui  faut  : 

1.  En  faire  la  demande  par  écrit,  ou  ver- 
balement, durant  une  séance  ; 

2.  Etre  en  règle  avec  le  cercle  et  le  Conseil 
Général  et  ne  pas  être  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation ; 

3.  Acquitter  préalablement  toutes  les  char- 
ges qui  sont  portées  au  débit  de  son  compte  ou 
dont  il  est,  ou  peut  devenir  redevable  pendant 
les   deux  mois   qui  suivent    l'octroi   de   cette 

lettre  ; 

4.  Verser  le  droit  imposé  pour  l'émission  de 
cette  lettre  de  sortie  ; 

5.  N'être  pas  sujet  à  d'autres  motifs  valables 
de  refus. 

114.Celui  qui  obtient  une  lettre  de  sortie  doit 
en  effectuer  le  dépôt  et  être  agrégé  à  un  autre 
cercle  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  son  émis- 
sion. L'inexécution  de  ces  conditions  impose 
au  membre  à  qui  la  lettre  a  été  accordée  l'obli- 
gation de  la  retourner,  dans  le  délai  de  15  jours, 
à  l'autorité  dont  elle  émane,  qui,  de  son  côté, 
est  tenue  de  l'accepter. 

115^  Tout  membre  qui  détient  une  lettre  de 
sortie  pendant  plus  de  6  mois  est,  de  droit,  sus- 


63 


pendu,  et  il  est  exclu  de  la  société,  s'il  la  dé- 
tient pendant  plus  d'une  année. 

11 O*  Au  cas  où  un  cercle  se  refuserait  à  ac- 
corder une  lettre  de  sortie  à  Tun  de  ses  mem- 
bres, le  Bureau  Exécutif  peut  donner  cette 
lettre,  à  la  sollicitation  du  cercle  qui  désire 
admettre  ce  membre  dans  son  sein,  pourvu  que 
le  cercle  auquel  le  membre  appartient  ne  puisse 
fournir  de  raison  satisfaisante  pour  justifier  de 
son  refus,  dans  un  mois  de  la  date  de  la  de- 
mande qui  lui  en  est  faite  par  le  Bureau 
Exécutif. 

HT.  L'acceptation  d'un  membre  en  vertu 
d'une  lettre  de  sortie  le  soustrait  à  l'autorité  du 
cercle  auquel  il  appartenait  et  le  soumet  à  l'au- 
torité de  celui  dont  il  devient  agrégé.  Ce  der- 
nier cercle  doit  en  informer  le  Bureau  Exécutif, 
dans  son  premier  rapport  mensuel  suivant  cette 
admission.  Il  doit  immédiatement  en  informer 
le  cercle  d'où  il  est  sorti. 

11^*  Il  est  fait  remise  d'une  nouvelle  lettre 
de  sortie  en  renouvellement  d'une  lettre  adirée 
ou  détruite  accidentellement,  sur  production  de 
la  preuve  justifiant  la  demande  et  sur  nouveau 
paiement  du  droit  de  50  cents. 

110«  Le  Bureau  Exécutif  ou  le  cercle  qui  l'a 
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émise  peuvent  révoquer  une  lettre  de  sortie, 
pour  cause  de  mise  en  accusation,  si  le  membre 
n'est  déjà  admis  dans  un  autre  cercle.  Si  l'ac- 
cusation est  retirée  ou  rejetée,  la  lettre  de  sortie 
prend  vigueur  à  partir  du  retrait  ou  du  rejet  de 
cette  accusation. 

'V 

CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIRS. 

T20»  Les  cercles  sont  des  pouvoirs  locaux, 
institués  par  Lettres  Patentes  du  Conseil  Géné- 
ral, qui  sont  à  la  fois  dépendants  de  celui-ci  et 
autonomes. 

Ils  sont  spécialement  investis  des  pouvoirs 
et  remplissent  les  devoirs  énumérés  ci-après, 
sujets  aux  restrictions,  conditions,  obligations 
et  pénalités  prescrites   par  les  statuts  : 

1 .  L'admission  et  l'expulsion  des  membres  ho- 
noraires et  participants  et  leur  réintégrait  et 
l'application  des  pénalités  énor^        ^^us  loin  ; 

2.  La  perception  des  dépôts,  (  nts,  honorai- 
res, contributions,  rétributions,  ce  isations, 
amendes,  et  redevances  quelconques  des  mem- 
bres envers  le  Conseil  Général  et  les  cercles  ;  et 
la  transmission  des  fonds  revenant  au  Conseil 
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Général  aux  époques  et  en  la  manière  fixées  par 
les  statuts  ; 

3.  L'administration  des  fonds  de  la  '^'isse 
des  Malades  et  ceux  de  la  caisse  générale  lo- 
cale ; 

4.  L'élection  et  la  révocation  de  leurs  offi- 
ciers et  des  membres  de  leurs  comités,  et  l'ap- 
plication des  pénalités  ; 

5.  L'institution  et  la  conduite  des  investiga- 
tions qu'ils  croient  utiles  dans  l'intérêt  de  l'as- 
sociation ; 

6.  L'assignation  obligatoire  des  membres  de 
l'association  à  comparaître  comme  témoins  de- 
vant eux  et  devant  leurs  comités  ; 

7.  L'adoption  et  la  modification  de  règle- 
ments en  harmonie  avec  le  but  et  les  statuts  de 
l'association,  sujets  à  l'approbation  du  Prési- 
dent Général  ou  du  Bureau  Exécutif; 

8.  L'emploi  exclusif  pour  l'usage  auquel  ils 
sont  destinés  des  formules  imprimées,  regis- 
tres et  autres  fournitures  prescrites  et  fournies 
par  le  Conseil  Général   ou  le  Bureau  Exécutif. 

En  outre,  les  cercles  doivent  : 

9.  Donner  un  avis  motivé  des  séances  extra- 
ordinaires du  cercle  au  substitut  du  Président 
Général  ; 
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10.  Donner  dans  un  délai  (jiii  ne  pourra  dé- 
passer huit  jours  après  leur  élection  et  leur  ins- 
tallation,les  noms,  prénoms,  profession  et  adresse 
postale  des  officiers  du  cercle  et  des  délégués  au 
Conseil  Général  ; 

11.  Observer  toutes  les  règles  que  le  Bureau 
Exécutif  ou  le  Conseil  Général  peuvent  établir 
dans  l'intérêt  de  Tassociation  et  en  harmonie 
avec  les  statuts. 

CHAPITRE   IV. 

RÉUNIONS. 

121  •  Les  cercles  se  réunissent  en  assemblée 
régulière  au  moins  une  fois  par  mois,  aux 
jour,  lieu  et  heure  fixés  par  leurs  règlements,  et 
en  assemblée  extraordinaire  sur  convocation 
spéciale  du  Président  Général  ou  du  Président 
du  cercle  ou  sur  la  réquisition  à  lui  faite  par 
cinq  de  ses  membres. 

122»  L'avis  de  convocation  des  réunions 
extraordinaires  doit  spécifier  le  but  de  la 
réunion.  Aucune  autre  question  ne  peut  être 
prise  en  considération  à  ces  assemblées. 

l!^é{«  Le  quorum  des  assemblées  du  cercle 
est  de  7  membres  en  règle. 
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1I34*  Chaque  membre  reçoit  de  son  cercle, 
lors  de  son  admission,  une  carte  d'introduction 
qui  lui  est  personnelle  et  qui  lui  permet  l'accès 
aux  réunions  des  cercles.  Cette  carte  doit  être 
renouvelée  au  1er  janvier  de  chaque  année. 
Elle  est  signée  du  Président  et  du  Secrétaire- 
archiviste  et  revêtue  d'un  cachet  approuvé  du 
Bureau  Exécutif. 

13 9*  Le  Bureau  Exécutif  délivre  aux  mem- 
bres détachés  des  cartes  d'introduction  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  cercles.  ■%-. 

1!30*  Le  Bureau  Exécutif  détermine  la  forme 
et  le  contexte  de  ces  cartes  d'introduction;  il 
détermine  également  les  conditions  dans  les- 
quelles on  en  fera  usage. 

CHAPITRE  V. 

COMITÉ      DE      RÉGIE. 

IJ^T*  Le  Comité  de  Régie  se  compose  des 
membres  ci-après  : 
Du  Président, 
Du  Vice-président, 
Du  Secrétaire-archiviste, 
Du  Secrétaire-finr'.ncier, 
Du  Trésorier, 
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Du  Médecin  examinateur,  '      ■  '   " 

Du  Commissaire, 

De  l'Introducteur. 

12S»  L'initiative  des  mesures  ayant  pour 
objet  le  placement  des  fonds  et  l'emploi  de 
toute  somme  excédant  $20,  pour  un  seul  ob- 
jet, ou  l'aliénation  de  propriétés,  valeurs  et 
effets  du  cercle,  appartient  au  Comité  de  Ré- 
gie. Ses  décisions  à  cet  effet  doivent  être  ap- 
prouvées ou  rejetées  par  le  cercle,  qui  ne  peut 
y  faire  aucune  modification. 

Le  Comité  de  Régie  délibère  souverainement 
sur  les  inscriptions  à  la  Caisse  des  Malades. 

Il  se  réunit  périodiquement  et  sur  convoca- 
tion du  Président.  Son  quorum  est  de  cinq 
membres. 

]!30«  Les  membres  du  Comité  de  Régie 
ainsi  que  les  officiers  et  les  membres  qui  ont  la 
garde  ou  qui  sont  en  possession  des  fonds, 
biens,  valeurs  et  gages  du  cercle,  sont  conjointe- 
ment et  solidairement  responsables  envers  l'as- 
sociation, conformément  aux  dispositions  de 
l'article  315,  pour  la  valeur  de  ces  propriétés, 
dans  le  cas  de  suspension,  de  révocation,  d'a- 
bandon ou  de  forfaiture  des  Lettres  Patentes  du 
cercle,  excepté  ceux  dont  les  actes  sont  inspirés 
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par  le  désir  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  statuts  et  de  protéger  les  intérêts  de  l'asso- 
ciation. 


CHAPITRE  VI. 

DES    OFFICIERS. 

SECTION  I. 
DÉSIGNATION  DES  OFFICIERS. 
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130*  Les  officiers  d'un  cercle  comprennent, 
outre  les  membres  du  Comité  de  Régie,  deux 
Auditeurs. 

131*  La  nomination  du  cha})elain  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  religieuse. 

SECTION  IL 

ÉLECTION    DES   OFFICIERS   ET    DÉLÉGUÉS. 

1«$!2*  Tous  les  officiers  sont  électifs  et  seuls 
les  membres  en  règle  du  cercle  sont  éligibles 
et  peuvent  être  installés  et  remplir  les  fonctions 
d'officiers  et  les  devoirs  de  délégué.  Le  substi- 
tut du  Président  Général  ne  peut  remplir  les 
fonctions  de  Président,  de  Secrétaire- Archi- 
viste, de  Secrétaire-Financier  ou  de  Trésorier. 

133*  Le  cumul  des  charges  n'est  pas  toléré. 
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si  ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  du  Prési- 
dent Général  et  pour  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels. 

134*  La  charge  de  médecin  ne  peut  être 
conférée  qu'à  un  médecin  licencié  pratiquant. 
Le  Médecin  en  chef  peut  permettre  le  choix 
d'un  médecin  non  sociétaire. 

139*  L'élection  des  officiers  et  des  délé- 
gués au  Conseil  Général  a  lieu  annuellement  à 
la  première  assemblée  régulière  de  janvier,  ou, 
pour  des  motifs  approuvés  par  la  majorité  des 
membres  présents,  à  l'assemblée  régulière  sui- 
vante. Le  Président  Général,  de  ce  requis,  peut 
permettre  de  la  reporter  à  une  époque  déter- 
minée. 

136«  Les  élections  nécessaires  pour  remplir 
les  places  vacantes  ont  lieu  aux  époques 
préalablement  fixées  par  les  cercles. 

137*  Le  représentant,  ou  à  son  défaut  le 
substitut  du  Président  Général,  préside  aux 
élections.  S'ils  font  défaut  tous  les  deux,  il  est 
nommé  un  Président  pro  tempore, 

Itiê^»  Le  secrétaire-financier  assiste  les 
scrutateurs  et  les  informe  de  la  qualification  des 
personnes  qui  se  présentent  pour  voter. 

I3tl«  Les  dispositions  des  articles  69,  70  et 
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71  s'appliquent  également  à  l'élection  des  offi- 
ciers et  des  délégués  des  cercles  et  des  mem- 
bres éligibles  des  comités. 

140*  L'élection  des  délégués  à  la  ses- 
sion du  Conseil  Général  a  lieu  après  celle  des 
officiers.  Ces  délégués  sont  choisis  d'abord 
parmi  les  présidents,  vice-présidents,  anciens 
présidents  et  anciens  vice-présidents,  représen- 
tants et  anciens  représentants,  substituts 
et  anciens  substituts  des  cercles.  A  leur 
défaut  seulement,  ces  délégués  peuvent  être 
choisis  parmi  les  autres  membres  du  cercle. 

SECTION  III. 

INSTALLATION. 

141  •  L'installation  des  officiers  a  lieu  à  la 
clôture  des  élections  ou  à  la  séance  suivante. 
Le  Président  Général  peut  permettre  d'en  diffé- 
rer la  date. 

14:â«  L'installation  investit  les  nouveaux 
officiers  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  excepté 
I.  le  secrétaire-financier  et  le  trésorier  qui,  pré- 
alablement, doivent  fournir  et  faire  agréer  leurs 
cautionnements  respectifs,  2.  le  médecin  qui  ne 
peut  agir  qu'après  avoir  reçu  la  commission 
délivrée  par  le  Médecin  en  chef. 
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143*  La  charge  d'un  officier  qui  ne  se  pré- 
sente pas  au  temps  prescrit  pour  être  investi  de 
ses  fonctions  peut  être  déclarée  vacante  par  le 
cercle. 

144*  Le  refus  ou  la  négligence  de  la  part 
d'un  cercle  de  faire  choix  d'un  médecin  agréé 
par  le  Médecin  en  chef  autorise  le  substitut  du 
Président  Général  à  faire  cette  nomination  tou- 
jours soumise,  du  reste,  à  la  même  approbation. 

14:5«  Les  officiers  obligés  de  fournir  un 
cautionnement,  n'ont  pas  besoin  s'ils  sont  réélus 
de  renouveler  leur  cautionnement  antérieur, 
celui-ci  continuant  son  effet,  a  moins  que  le 
cercle  ou  le  Bureau  Exécutif  n'en  requiert  un 
nouveau. 

SECTION  IV, 

ATTRIBUTIONS. 

14€S«  Les  dispositions  de  l'article  88  des 
présents  statuts  s'appliquent  aux  officiers  des 
cercles  comme  aux  officiers  généraux. 

14T«  Le  président  préside  les  réunions  du 
Cercle  et  celles  du  Comité  de  régie  et  y  main- 
tient l'ordre  et  le  décorum  )  il  surveille  et  assure 
Texécution  des  statuts,  règlements,  règles  et 
ordonnances. 
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Il  signe  avec  le  secrétaire-archiviste,  les 
procès-verbaux  approuvés  des  réunions  du 
cercle  et  du  comité  de  régie,  les  mandats  de 
paiements  autorisés,  les  lettres  de  créances,  les 
certificats  d'inscription  à  la  Caisse  des  Malades, 
les  cartes  d'introduction,  les  contrats,  conven- 
tions, transactions,  et  autres  actes  et  papiers 
ayant  pour  objet  la  réalisation  d'affaires  arrê- 
tées ; 

Il  fait  les  nominations  des  officiers /rt? /^;;/- 
pore^  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  il  nomme  les  membres 
des  comités  dont  il  fait  partie  de  droit  avec 
voix  consultative; 

Il  représente  le  cercle  dans  ses  rapports 
extérieurs  \ 

Il  décide  les  questions  d'ordre,  et  prononce 
les  peines  disciplinaires,  mais  sa  décision  peut 
être  infirmée  par  le  cercle  ; 

Lorsqu'il  préside,  il  ne  peut  faire  aucune 
proposition,  ni  prendre  part  à  aucun  débat,  ni 
voter,  excepté  dans  le  cas  de  partage  égal  de 
voix  ; 

Il  vérifie,  au  moins  une  fois  par  mois,  l'exacti- 
tude du  livret  de  banque. 

14S.  Le  Vice-président  prête  assistance  au 
Président   dans   l'accomplissement  de  ses  de- 
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voirs  et  remplit  ceux  qui  lui  sont  délégués  par 
le  cercle  ou  le  Président;  il  préside  en  l'ab- 
sence du  Président  ou  sur  sa  demande. 

140*  Le  Secrétaire-archiviste:  i.  fait  la 
correspondance  du  cercle,  émet  et  donne  les 
sommations  et  les  avis  requis,  excepté  ceux  qui 
sont  réservés  à  la  compétence  d'autres  offi- 
ciers ; 

2.  Il  prend  soin  des  archives,  du  cachet,  des 
livres,  registres,  papiers,  documents  et  autres 
effets  en  la  possession  du  cercle  et  dont  la 
garde  n'en  est  pas  spécialement  confiée  à  d'au- 
tres officiers  ; 

3.  Il  inscrit  sur  des  registres  spéciaux  les  mi- 
nutes des  séances  du  cercle  et  celles  des  comi- 
tés, qu'il  signe  avec  leurs  présidents  respectifs 
après  approbation  ; 

4.  11  donne  avis  (a)  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  aux  aspirants,  de  leur  admission  ou  de 
leur  rejet,  (b)  dans  le  délai  de  huit  jours,  au 
Secrétaire  général,  de  l'admission  ou  du  rejet 
des  aspirants,  de  la  suspension,  de  l'exclusion 
et  de  la  réintégration  des  membres  du  cercle  ; 
(c)  sans  délai,  aux  membres  intéressés,  des  con- 
tributions supplémentaires  qui  sont  imposées 
par  les  autorités  compétentes  ; 
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5.  Il  prépare,  signe  et  revêt  du  cachet  du 
cercle  :  (a)  les  assignations  qu'il  émet,  et  les 
avis  qu'il  donne,  sur  l'ordre  des  autorités 
compétentes,  (b)  les  certificats  d'inscription 
à  la  Caisse  des  Malades,  (c)  les  seuls  mandats 
de  paiements  autorisés  par  le  cercle  et  tirés  sur 
le  Trésorier,  excepté  dans  les  cas  dont  il  en  est 
autrement  ordonné  par  les  statuts,  (d)  les  rap- 
ports et  relevés  qu'il  transmet  au  Secrétaire 
général,  (e)  les  lettres  de  créance  ou  de  sor- 
tie, {{)  les  contrats,  conventions,  transactions 
et  autres  actes  et  papiers  ayant  pour  objet  la 
réalisation  d'affaires  arrêtées,  (g)  les  cartes 
d'introduction  émises  par  le  cercle  ; 

6.  Il  tient  les  registres  déterminés  dans  les- 
quels il  inscrit  selon  leur  destination  et  les  ins- 
tructions du  Bureau  Exécutif  :  (a)  les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession,  domicile,  date  d'admis- 
sion, mode  d'agrégation  au  cercle,  taux  de 
contributions  et  chiffre  du  certificat  de  dotation 
de  chaque  membre  ;  noms  et  liens  de  parenté  et 
part  respective  d'intérêt  des  bénéficiaires  ;  (  b) 
les  règlements  et  les  règles  du  cercle  et  leurs 
amendements  ;  (c)  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  domiciles  des  candidats  rejetés  et  des 
membres  suspendus  et   exclus. 
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7.  Il  fait  rapport  par  écrit  au  Secétaire  général, 
immédiatement  après  les  élections,  des  noms, 
prénoms  de  chaque  officier  et  délégué  élus,  la 
date  de  leur  élection  et  celle  de  leur  entrée  en 
fonctions  ; 

8.  Il  donne  avis  au  médecin  du  cercle  de  vi- 
siter les  membres  malades  ; 

9.  Il  prépare  toutes  les  pièces  qui  doivent 
être  faites  selon  les  formules  prescrites. 

ISO*  Le  Secrétaire-financier  fait  la  per- 
ception des  droits,  honoraires,  rétribution  semi- 
annuelle,  amendes,  contributions,  cotisations 
et  versements  de  toute  nature  établis  par  les 
statuts  de  l'association  ou  les  règlements  des 
cercles  ;  et  il  en  fait  remise  au  Trésorier  à 
chaque  séance  du  cercle,  sur  accusé  de  récep- 
tion de  la  part  de  ce  dernier; 

Il  tient  fidèlement  le  compte  de  chaque  mem- 
bre avec  le  cercle,  en  la  manière  prescrite  par 
le  Bureau  Exécutif  ; 

Il  fait  rapport  au  cercle  ;  i.  verbalement,  à 
la  clôture  de  chaque  séance,  des  sommes  qu'il 
a  perçues  depuis  son  dernier  rapport,  spéci- 
fiant tous  les  versements  et  les  noms  de  ceux 
qui  les  ont  effectués,  2.  et  par  écrit  de  la  ma- 
nière et  pour  la  période  et  aux  époques  déter- 


77 


minées  par  les  statuts  et  d'après  les  formules  et 
les  instructions  du  Bureau  Exécutif,  3.  à  la 
réquisition  et  selon  les  instructions  de  son 
cercle  ; 

Il  prépare  et  expédie  au  Secrétaire-général, 
dans  le  cours  des  huit  premiers  jours  de  chaque 
mois,  un  rapport  complet  des  deniers  qu'il  a 
perçus,  pendant  le  mois  précédent,  pour  le 
compte  du  Conseil  Général,  y  compris  les 
honoraires  d'examen  médical,  accompagné  de 
la  remise  de  fonds  requise,  rapport  dont  il 
soumet  un  duplicata  au  cercle,  à  l'assemblée 
suivante.  Ce  rapport  et  cette  remise,  pour  les 
moisde  janvier  et  juillet  doivent  comprendre  le 
montant  de  la  rétribution  due  au  premier  jour 
de  chacun  de  ces  mois  ; 

Il  comunique  au  trésorier  et  aux  auditeurs 
ses  livres,  écritures,  etc,  un  duplicata  du  rapport 
mensuel  qu'il  a  expédié  au  Secrétaire-général 
et  la  preuve  établissant  la  date  de  l'expédition 
de  ce  dernier  rapport  et  la  remise  de  fonds, 
afin  de  leur  permettre  de  vérifier  la  situation 
individuelle  des  membres,  le  montant  des  ver- 
sements effectués,  l'exactitude  et  la  suffisance  de 
ce  rapport  et  de  la  remise; 

Il  donne  diligemment  avis  aux  membres  qui 
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sont  en  défaut  depuis  plus  d'un  mois  dans 
le  paiement  de  leurs  contributions  ou  autres 
redevances.  Mais  la  Société  ne  sera  pas 
responsable  de  l'omission  de  cet  avertissement 
qui  n'est  pas  obligatoire  pour  elle; 

Il  fournit  au  médecin  du  cercle,  sans  retard, 
les  noms  des  membres  admis,  suspendus  et 
exclus  ; 

Il  signe  avec  le  trésorier  les  chèques  et 
traites  requis  et  émis  pour  effectuer  les  paie- 
ments autorisés. 

Icll*  Le  trésorier  reçoit  des  mains  du  secré- 
taire-financier les  fonds  perçus  par  lui  ;  il  lui 
en  donne  quittance  ; 

Il  place  les  fonds  dans  une  banque  incorpo- 
rée, choisie  par  le  cercle,  au  crédit  de  ce  der- 
nier. 

Il  ne  fait  aucun  paiement  sans  un  mandat 
autorisé  revêtu  du  cachet  du  cercle  et  signé  du 
président  et  du  secrétaire-archiviste,  excepté 
pour  les  remises  de  fonds  au  Conseil  Général  ; 

Il  tient  un  livre  de  caisse  par  entrées  et  sor- 
ties et  tout  autre  livre  jugé  nécessaire,  afin  de 
pouvoir  établir  la  situation  du  cercle  lorsqu'il 
en  reçoit  l'invitation  de  celui-ci  ou  du  Prési- 
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dent-Général,   situation  qui  doit  être  visée   par 
les  auditeurs  ; 

Il  tient  un  compte  séparé  pour  chaque  nature 
particulière  de  recette  et  de  dépense,  et  il  ne 
peut  permettre  que  les  fonds  destinés  au  Con- 
seil Général  et  à  la  Caisse  des  Malades  servent 
à  d'autre  emploi  que  celui  qui  leur  est  propre  ; 

11  fait  rapport  des  entrées  et  sorties  de 
chaque  caisse  depuis  la  séance  précédente,  et 
de  la  balance  en  mains. 

Il  remet  au  secrétaire-financier,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  statuts,  les  recettes  ver- 
sées au  cercle  pour  le  compte  particulier  du 
Conseil  Général,  après  l'achèvement  du  rap- 
port mensuel  du  secrétaire-financier,  rapport 
dont  il  doit  vérifié  l'exactitude. 

Il  arrête  diligemment  ses  comptes  au  ler  juin 
et  au  ler  décembre  de  chaque  année  ;  il  doit  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  au  cercle  aux  époques 
fixées  par  les  statuts,  et  lorsqu'il   en  est  requis. 

1S!«2.  Le  Médecin  examinateur  constate 
sur  les  formules  imprimées,  prescrites  par  le 
Bureau  Exécutif,  l'état  de  santé  des  candidats 
qui  veulent  devenir  membres  participants  agré- 
gés à  son  cercle  et  de  ceux  de  ces  membres 
qui  doivent  subir   l'examen  médical  pour  obte- 
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nir  leur  réintégration,  la  mutation  de  leurs  cer- 
tificats de  dotation  ou  leur  inscription  à  la 
Caisse  des  Malades  ; 

Il  transmet  au  Médecin  en  chef  les  certificats 
d'examen  des  candidats  qui  ont  favorablement 
subi  répreuve  du  scrutin,  sauf  ceux  des  mem- 
bres qui  sollicitent  leur  inscription  à  la  Caisse 
des  Malades,  qu'il  remet  au  cercle  lui-même  ; 

Il  visite  à  domicile,  lorsqu'il  en  est  requis, 
les  sociét-iires  malades  résidant  dans  les 
limites  fixées  par  règlement,  et  il  donne 
gratuitement  les  soins  nécessaires  à  tout 
membre  y  ayant  droit  ;  i^éanmoinSj  il  n'est 
pas  tenu  de  fournir  de  médicaments,  ni  de 
faire  de  graves  opérations  chirurgicales  (le  mé- 
decin en  chef  connaît  des  contestations  qui 
peuvent  surgir  sur  la  nature  des  cas  d'opéra- 
tion qui  se  présentent)  ;  le  refus  ou  la  négli- 
gence de  sa  part  de  remplir  aucun  de  ces  de- 
voirs, lorsqu'il  en  eF:t  requis,  autorise  le  Prési- 
dent, à  son  défaut  le  vice-président,  à  leur  dé- 
faut l'un  des  visiteurs,  de  s'assurer,  en  cas  d'ur- 
gence, les  services  d'un  autre  médecin  aux  fra-'s 
du  médecin  du  cercle  ; 

Il  dresse  et  communique  au  cercle,  à  chaque 
séance,  une  liste   cjs   membres  qu'il  a  visités, 
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indiquant  aussi  leur  état,  la  cause  et  la  nature 
de  leurs  maladies,  et  il  désigne  ceux  qu*il 
soigne  ; 

Il  reçoit  du  cercle  pour  ses  services  :  (i)  $1.50 
pour  tout  examen  médical  effectué,  cet  hono- 
raire est  réduit  à  $1.00  pour  les  fondateurs  du 
cercle  ;  (2)  une  indemnité  déterminée  par  rè- 
glement du  cercle  et  n'excédant  pas  annuelle - 
m.ent  une  piastre  pour  chaque  membre  ; 

Il  doit  soigneusement  contrôler  la  sincérité 
des  déclarations  et  s'assurer  de  l'état  de  santé 
de  ceux  dont  il  foit  l'examen  ou  qui  réclament 
quelque  bénéfice.  Si  ses  examens  médi- 
caux sont  fréquemment  entachés  d'erreur,  s'il 
recommande  des  aspirants  non  assurables,  ou  Une 
réclamation  de  bénéfice  irrégulière  ou  non  fon- 
dée, il  peut  être  démis  de  ses  fonctions  par  le 
cercle  ou  sa  commission  peut  être  sommaire- 
ment révoquée  par  le  Médecin  en  chef,  sans 
préjudice  de  tout  autre  recours  qui  peut  être 
f^xercé.  S'il  fait  ou  s'il  favorise  sciemment 
ou  par  négligence  une  tentative  frauduleuse  ou 
une  réclamation  mal  fondée  au  préjudice  de  la  * 
Société  ou  d'un  cercle,  il  est  frappé  des  peines 
suivantes  :  confiscation  de  tout  émolument 
ou  honoraire  dont  le  cercle  lui  est  redevable  ; 
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révocation  de  sa  commission  médicale,  et, 
s'il  est  membre,  l'expulsion  de  la  Société  ;  en 
outre  il  peut  être  poursuivi  en  dommages  pour 
les  torts  causés  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  statuts  ; 

Il  cesse  de  donner  ses  soins  aux  membres 
malades  (et  à  recevoir  les  émoluments  que  r< 
services  comportent),  lorsque  le  cercle  c.i  dé- 
cide ainsi,  par  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers 
des  membres  présents  à  une  réunion  dont  un 
avis  motivé  a  été  donné  aux  membres  de  cette 
caisse  ; 

Il  observe  les  instructions  édictées  par  k 
Médecin  en  chef  avec  l'assentiment  du  Bureau 
Exécutif. 

193*  Le  Commissaire-ordonnateur  est  le 
dépositaire  des  bannières,  insignes  et  décora- 
tions à  Pusage  du  cercle,  de  ses  officiers  et  de 
ses  membres  et  il  doit  en  prendre  un  soin  vigi- 
lant ; 

Il   veille   à   l'installation   convenable   de    la 

salle  de  réunion  : 
•  ■' 

Il  est  le  maître  de  cérémonies  ;  il  veille  dans 
les  réunions  et  les  processions  à  ce  que  tout  y 
soit  conforme  aux  convenances  et  aux  statuts, 
règlements   et  règles   qui  régissent  le  cercle  ;  il 
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peut  se  noiiimer  des  adjoints  temporaires,  pour 
l'assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  les- 
quels adjoints  sont  revêtus  de  l'autorité  néces- 
saire pour  assurer  l'efficacité  de  leur  concours. 

1S4*  L'Introducteur  ne;  permet  l'entrée  de 
la  salle  de  réunion  qu'aux  membres  porteurs 
d'une  carte  d'introduction  régulière,  émise  soit 
par  le  Bureau  Exécutif,  soit  par  un  cercle  en 
régie,  et  aux  personnes  munies  d'un  billet  d'ad- 
mission délivré  par  le  Président  j  il  n'admet 
pas  les  iiienibres  en  état  d'ébriété  ou  temporai- 
rement privés  du  droit  d'assister  aux  assem- 
blées par  mesure  disciplinaire,  non  plus  que 
les  membres  suspendus  ou  exclus. 

|^*>*  Les  auditeurs  font  l'examen  des  livres 
du  Secrétaire-financier  et  du  Trésorier  semi- 
annuel  lement,  ou  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
le  Comité  de  Régie,  le  cercle  ou  le  Bureau  Exé- 
cutif. 

SECTION  F. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

]«>6*  L'absence,  l'inhabilité  ou  le  refus  d'a- 
gir de  la  part  d'un  officier  autorise  le  cercle  à 
lui  nommer  un  substitut  pro  te??ifore. 

14*I7*  Les   officiers   et   les  délégués  dont  le 
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terme  d'office  est  expiré,  restent  en  fonction 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  mis  en 
possession  de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs. 

I»1(H«  La  fonction  d'officier  ou  de  délégué 
devient  vacante  :  i.  par  l'exclusion  du  titulaire 
de  la  société  ',  2.  par  sa  suspension  ;  3.  par  sa 
retraite  du  cercle  ;  4.  par  sa  démission  ;  5.  par 
délibération  expresse  du  cercle  prise  sur  le 
vote  affirmatif  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  présents  à  la  réunion,  en  raison  de  son 
inhabilité,  de  son  refus  ou  de  sa  négligence 
dans  l'accomj^lissement  de  ses  devoirs,  ou 
pour  cause  d'insubordination  ou  d'impéritie. 

I»i1l.  Les  officiers  des  cercles,  à  toute 
réquisition,  doivent  faciliter  l'examen  des 
livres  et  des  valeurs,  documents,  pièces  de 
comptabilité,  papiers,  objets,  etc.,  qui  sont 
entre  leurs  mains  respectives,  aux  membres  du 
Bureau  P^xécutif,  aux  auditeurs  du  Conseil  Gé- 
néral, aux  représentants  et  aux  substituts  du  Pré- 
sident Général,  aux  membres,  aux  auditeurs  et 
aux  officiers  de  leurs  cercles.  Le  Bureau  Exé- 
cutif peut  établir  des  règles  fixant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'exerce  ce  droit  de  visite, 
ou  en  permettre    aux  cercles  l'établissement, 

lOO*  Ce  n'est  qu'à  la  réquisition  expresse 
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du  cercle  et  après  approbation  de  leurs  cau- 
tionnements respectifs  par  le  Président  Général, 
que  le  secrétaire  financier  et  le  trésorier  d'un 
cercle  transmettent  à  leurs  successeurs  les 
livres,  fonds,  valeurs,  documents,  papiers,  four- 
nitures et  autres  objets  entre  leurs  mains  res- 
pectives. 

loi*  Les  officiers  des  cercles  transmettent 
à  leurs  successeurs,  aussitôt  après  leur  installa- 
tion (sauf  la  restriction  de  l'article  précédent) 
ou,  en  tout  temps,  aux  personnes  déléguées  à 
cette  fin  par  le  cercle  avec  l'autorisation  du 
Président  Général  ou  de  son  représentant,  les 
livres,  fonds,  valeurs,  documents,  gages,  pa- 
piers, fournitures  et  autres  objets  en  leur  pos- 
session respective  comme  officiers  de  l'associa- 
tion. 

\ii2m  Les  services  des  officiers  des  cercles 
sont  gratuits,  cependant  ceux  du  secrétaire-archi- 
viste, du  secrétaire-financier  et  du  médecin 
peuvent  être  l'objet  d'une  rémunération  déter- 
minée par  le  cercle,  dans  une  réunion  dont  avis 
motivé  a  été  donné  aux  membres. 

Il  pourra  être  tenu  compte  par  le  cercle  au 
secrétaire-financier   et   au    trésorier    des    frais 
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occasionnés  par  la  remise  des  cautionnement 
et  garantie  ci-après. 

IdS*  Le  secrétaire-financier  et  le  trésorier 
doivent  fournir  un  cautionnement  ou  une  ga- 
rantie de  $ioo  au  moins  pour  le  premier  et  de 
$300  au  moins  pour  le  second,  cautionnement  et 
garantie  soumis  à  l'approbation  du  cercle  et  du 
Président  Général.  Ces  cautionnements  sont 
donnés  en  faveur  de  l'Alliance  Nationale  et 
confiés  à  la  garde  du  Président  Générai. 

1€»4«  Les  officiers  sus  désignés  fournissent 
en  outre  les  mêmes  cautionnements  en  faveur 
de  leurs  cercles,  comme  garantie  de  leur  bonne 
gestion. 

16^«  Le  Président  Général  ou  le  cercle 
peuvent  requérir,  en  tout  temps,  le  secrétaire- 
financier  ou  le  trésorier  de  fournir  de  nou- 
veaux cautionnements  dans  un  délai  donné»  Le 
défaut  de  se  conformer  à  cette  réquisition  auto- 
rise le  Président  Général  ou  le  cercle  à  pronon- 
cer la  destitution  du  titulaire. 

CHAPITRE  VIL 

COMITÉS    PERMANENTS  ET  SPÉCIAUX. 

106.  Outre  le  Comité  de  Régie,  il  est  insti- 
tué un  comité  des  malades  et  un  comité  d'arbi- 


Pl"! 


87 


trage,  et  le  cercle  peut  former  des  comités  spé- 
ciaux. 

lOT»  Les  dispositions  des  articles  45  et  46 
s'appliquent  à  tous  les  comités  permanents  et 
spéciaux  constitués  dans  les  cercles  comme  si  les 
termes  en  étaient  reproduits  dans  le  présent 
chapitre. 

I6H.  Le  Comité  des  Malades  se  compose 
du  Vice-président,  du  Commissaire-ordonna- 
teur et  de  trois  membres  nommés  trimestrielle- 
ment par  le  Président. 

I60*  Le  Comité  des  Malades  assiste  les  so- 
ciétaires malades  en  la  manière  déterminée  par 
règlement  du  cercle  ; 

Il  veille  à  ce  que  les  membres  malades  qui 
résident  ou  séjournent  dans  le  district  délimité 
par  règlement  du  cercle,  soient  visités  une  fois 
la  semaine  au  moins,  par  deux  de  ses  membres, 
et  fait  rapport  :  i.  sur  la  cause  de  la  maladie  ; 
2.  à  chaque  séance,  de  la  condition  des  ma- 
lades. Cependant  dans  le  cas  de  maladie  con- 
tagieuse, les  visiteurs  sont  dispensés  de  l'obliga- 
tion de  visiter  les  malades. 

170*  Le  Comité  d'Arbitrage  se  compose  du 
Président,  du  Vice-président  et  de  trois  mem- 
bres nommés  après  l'élection  des  délégués,  les- 
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quels  restent  en  fonction  jnsqu'à  la  nomination 
de  leurs  successeurs. 

Ce  comité  connaît  des  accusations  et  plaintes 
qui  sont  régulièrement  portées  devant  le  cercle. 

1*71  •  La  récusation  d'un  membre  du  comité 
d'arbitrage,  pour  cause  d'intérêt,  d'inimitié  ou 
de  liens  de  famille  est  de  la  compétence  du 
cercle,  qui  par  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers 
des  membres  présents  nomme  un  substitut 
temporaire  à  chaque  membre  récusé. 
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TITRE  QUATRIEME. 
Obligations  des  membres. 


CHAPITRE  I. 


LEURS    DEVOIRS. 


1 T2*  Les  membres  doivent  : 

Remplir  avec  zèle  et  exactitude  les  obliga- 
tions auxquelles  ils  se  sont  engagés  en  vertu 
des  statuts  et  règlements  ; 

S'inspirer,  dans  la  défense  des  intérêts  de 
l'association,    des   sentiments    de  confraternité 
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chrétienne    qui    sont   l'essence    même    de    la 
Société  ; 

S'acquitter  avec  ponctualité  et  la  plus  abso- 
lue probité  des  fonctions  auxquelles  ils  ont  été 
élus,  fonctions  qu'ils  ne  peuvent  refuser  sans 
motif  sérieux  ; 

Propager  l'amour  de  la  langue  française 
parmi  ses  membres,  ainsi  que  le  respect  de  nos 
institutions  religieuses  et  civiles,  de  la  foi  ca- 
tholique, et  donner  enfin  l'exemple  d'une  bonne 
conduite  toujours  observée. 

I*7»5«  Les  membres  doivent  encore  s'inspirer 
de  l'esprit  des  statuts,  sans  se  borner  à  l'appli- 
cation seulement  de  la  lettre  pour  remplir, 
comme  il  convient,  les  devoirs  incombant  à 
chacun  d'eux. 

1*74.  Ils  doivent  aussi  fournir  exactement 
leur  adresse  au  secrétaire-archiviste  (nom  et 
numéro  de  la  rue  compris)  et  avoir  soin  de  la 
faire  consigner  et  parapher  sur  leur  livret  de 
reçus  j 

Comparaître  et  déposer  comme  témoin  et 
produire  tous  livres,  papiers,  documents  ou 
autres  objets  en  leur  possession  pour  examen, 
lorsqu'ils  en  sont  requis  ;  reconnaître  leur  dé- 
position, s'ils  en  sont  requis,  devant  tout  ofiicier 
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ou  magistrat  désigné  par  la  loi,  pour  donner  à 
cette  déposition  l'effet  d'une  déclaration  solen- 
nelle. 

CHAPITRE  IL 

FRAIS,  CONTRIBUTIONS,  COTISATIONS  ET 
RÉTRIBUTIONS. 

I7»>«  Le  candidat  soumis  à  l'examen  mé- 
dical prescrit  par  le  Bureau  Exécutif,  verse 
une  somme  de  $2.00  à  titre  de  dépôt, 
pour  couvrir  ultérieurement  les  frais  de  cet 
examen.  Cette  somme  n'est  remboursable  que 
dans  le  cas  où  la  demande  du  candidat  est  re- 
jetée,  avant  que  celui-ci  ait  été  requis  de  se 
présenter  au  médecin  examinateur. 

ITO*  Avant  de  recevoir  leurs  diplômes  et 
leurs  certificats,  les  membres  versent  : 

i''  Pour  droit  d'entrée,  en  qualité  de  nou- 
veau membre,  deux  piastres  ($2.00). 

(Ce  taux  peut  être  augmenté  par  règlement 
du  cercle). 

2.  Pour  honoraire  d'enregistrement  à  la  caisse 
de  dotation,  savoir  : 

Afin  d'obtenir  un  certificat  de  $500,  $0.50 
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3.  Et  pour  honoraire  de  diplôme  et  de  certi- 
ficat de  dotation,  $0.50. 

ITT»  L'inscription  à  la  caisse  des  malades 
donne  lieu  au  paiement  préalable  d'un  droit 
d'inscription  de  $0.50. 

17H.  Les  membres  fondateurs  d'un  cercle 
versent  collectivement  au  Conseil  Général,  au 
lieu  du  droit  d'entrée  individuel,  une  somme  de 
$75,  comme  droit  d'octroi  des  Lettres  Patentes 
instituant  le  cercle. 

ITO.  Toutefois  le  cercle  doit  rembourser 
ces  membres  de  cette  somme,  au  temps  déter- 
miné par  la  majorité  d'entre  eux,  au  moyen  des 
fonds  disponibles  de  la  caisse  générale   locale. 

Le  dépôt  exigé  pour  les  frais  d'examen  mé- 
dical est  réduit  à  $1.50  en  faveur  des  membres 
fondateurs. 

IHO*  Les  membres  participants  versent 
mensuellement  pour  la  caisse  de  dotation,  les 
sommes  fixées  dans  le  tableau  suivant,  d'après 
le  chiffre  de  leurs  certificats  respectifs  et  l'âge 
auquel  ils  leur  ont  été  octroyés  : 
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TABLEA.U    DES    CONTRIBUTIONS    MENSUELLES. — 

CAISSE   DE 

DOTATION. 

€liiflV4>N  <1eH  certiflentK 

nilffres  des  certiflcatiii 

KT 

ET 

Taux  doH  «•ontribiitioiiM 

Taux  des  eontrlbutlonn 

1»,         (j> 

$ 

$ 

$ 

$ 

A(}ES 

18 

500 

î 

.33 

1000 

2000 

AGES 
37 

500 
.51 

1000 

2000 

.66 

1.32 

1,02 

2.04 

II) 

.34 

.67 

;    1.34 

38 

.53 

1.05 

2.10 

20 

.34 

.i)S 

1.36 

39 

.54 

1.08 

2.16 

21 

.35 

.60 

1.38 

40 

.56 

1.12      2.24 

22 

.35 

.70 

1.40 

41 

.59 

1.18 

2.36 

23 

.30 

.71 

1.42 

42 

.63 

1.26 

2.52 

24 

.36 

.72 

1.44 

43 

.68 

1.36 

2.72 

25 

.37 

.74 

1.48 

44 

.73 

1.46 

2.92 

2() 

.38 

.76 

1.52 

45 

.78 

1.56 

3.12 

27 

.39 

.78 

1.56 

46 

.84 

1.68 

3.36 

28 

.40 

.80 

1.60 

47 

.91 

1.82 

3.64 

20 

.41 

.82 

1.64 

48 

1.00 

2.00 

4.00 

30 

.42 

.84 

1.68 

49 

1.10 

2.20 

4.40 

31 

.43 

.86 

1.72 

50 

1.20 

2.40 

4.80 

32 

.44 

.88 

1.76 

51 

1.31 

2.62 

5.24 

33 

.45 

.00 

1.80 

52 

1.42 

2.84 

5.68 

34 

.47 

.93 

1.86 

53 

1.53 

3.06 

6.12 

35 

.48 

,96 

1.92 

54 

1.65 

3.30 

0.60 

36 

.50 

.99 

1.98 

I 
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iHlm  Les    sociétaires    jouissant    du    droit 
d'inscription  à    la   caisse   des  malades,  versent 
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mensuellement  à  cette  caisse  les  contributions 
déterminées  par  le  tableau  suivant,  selon  l'âge 
atteint  par  chacun  d'eux,  au  moment  de  son 
inscription  : 


ÏA13LEAU 

DES     CONTRIBUTIONS     MENSUELLES. — 

CAISSE   DES 

MALADES. 

AGES 

18 

TAUX 

AGES 

TAUX 

AGES 

TAUX 

AGES 
45 

TAUX 

$.57 

35c. 

27 

40c. 

36 

45c. 

19 

36 

28 

40 

37 

46 

4() 

.59 

20 

36 

29 

41 

38 

47 

47 

.62 

21 

37 

30 

41 

:j9 

48 

48 

.65 

22 

37 

31 

42 

40 

49 

49 

.70 

23 

38 

32 

42 

41 

50 

50 

.75 

24 

38 

33 

48 

42 

51 

51 

.80 

25 

39 

34 

43 

43 

53 

52 

.85 

26 

39 

35 

44 

44 

55 

53 
54 

.92 
1-00 

1^2.  Les  membres  paient  en  outre  :  i.  les 
cotisations  périodiques  imposées  par  règlement 
des  cercles  pour  alimenter  la  caisse  générale 
locale,  2.  une  rétribution  annuelle  de  50  cents, 
provisoirement  versée  à  la  caisse  générale  du 
cercle,  mais  destinée  au  maintien  de  la  caisse 
générale  du  Conseil  Général,  payable,  25  cents 
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avant  le  premier  juillet,  et  25  cents  avant  le 
premier  janvier  de  chaque  année. 

iH3*  Les  cercles  peuvent,  par  règlement, 
repartir  la  rétribution  annuelle  en  douze  verse- 
ments inclus  dans  la  cotisation  mensuelle. 

I^i4«  Les  honoraires  suivants  sont  exigibles 
sans  délai  : 

1.  Pour  l'émission  d'une  lettre  desortie,  50c. 

2.  Pour  l'émission  d'une  carte  d'introduc- 
tion, ICC. 

l^iS.  Les  membres  détachés  versent  $2.00 
en  deux  paiements  égaux  savoir  :  avant  le  pre- 
mier juillet  et  avant  le  premier  janvier  de  cha- 
que année,  à  la  caisse  générale  du  Conseil  Gé- 
néral, comme  rétribution  annuelle. 

IHO*  Dans  le  cas  ou,  à  raison  de  la  multi- 
plicité extraordinaire  des  décès,  les  revenus  de 
la  caisse  de  dotation  ne  seraient  pas  suffisants 
pour  acquitter  exactement  les  obligations  de 
cette  nature,  le  Bureau  Exécutif  peut  prélever 
des  contributions  supplémentaires,  pour  couviir 
le  déficit  annuel. 

I^T»  Dans  le  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources disponibles  dans  la  caisse  des  mala- 
des pour  en  effectuer  exactement  le  service, 
le   Comice    de    Régie    peut    prélever    sur    les 
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membres  inscrits  à  cette  caisse  des  contribu- 
tions supplémentaires  à  cette  fin. 

l^.S.  Le  taux  des  contributions  mensuelles 
supplémentaires,  autorisées  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  aussi 
élevé  que  celui  des  contributions  régulières  de 
même  nature. 

IHO*  Lorsque  le  surplus  accumulé  dans  la 
caisse  qui  a  reçu  des  contributions  supplémen- 
taires est  suffisant,  il  y  a  lieu,  sur  décision  du  Bu- 
reau Exécutif  ou  du  Comité  de  Régie,  selon  le  cas, 
au  remboursement  graduel  de  ces  contributions. 

11IO*  Le  paiement  des  contributions  et 
cotisations  de  toute  nature  s'effectue  avant  le 
premier  jour  du  mois  pour  lequel  elles  sont 
exigibles  ;  néanmoins  un  délai  de  30  jours  au 
moins  doit  s'écouler  entre  la  date  de  l'arrêté 
imposant  une  contribution  supplémentaire  et 
le  jour  de  son  échéance. 

im.  La  mutation  d'un  certificat  de  dota- 
tion donne  lieu  au  paiement  : 

1.  d'un  honoraire  de  mutation  de  cinquante 
cents. 

2.  d'un  honoraire  d'enregistrement,  pour  le 
supplément  de  dotation  accordé,  au  taux  déter- 
miné par  l'article  176. 
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lfl!3«  Le  paiement  des  droits  d'entrée  tient 
lieu  pour  le  nouveau  membre  du  paiement  des 
contributions  pour  le  mois  de  son  admission. 

IIK-S*  Un  membre  qui  a  attint  l'âge  de  70 
ans  ou  qui  obtient  le  bénéfice  accordé  en  cas 
d'infirmité  absolue  et  d'un  caractère  permanent 
est  libéré  du  paiement  de  ses  contributions, 
cotisation  et  rétribution. 

ll>4.  Les  membres  honoraires  paient: 

1.  le  droit  d'entrée  imposé  aux  membres 
participants  agrégés, 

2.  l'honoraire  pour  diplôme,  $0.50, 

3.  les  coiisations  établies  pour  le  maintien 
de  la  caisse  générr.le  locale. 

lOfi*  Avec  l'assentiment  du  Président-Géné- 
ral, les  bienfaiteurs  de  l'association  sont  admis 
comme  membres  honoraires,  sans  être  soumis  à 
l'obligation  de  payer  le  droit  d'entrée,  l'hono- 
raire pour  diplôme  et  les  cotisations  et  rétribu- 
tions exigibles,  pendant  un  temps  déterminé. 

CHAPITRE  III 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

lilO  Aucun  sociétaire  ne   peut  effectuer   un 
paiement  sans  acquitter  en  même  temps  tout  ce 
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qu'il  doit  pour  arriéré  et  en  outre  les  échéances 
du  mois  en  cours. 

ItlT  Tout  sociétaire  peut  payer  par  antici- 
pation le  nombre  de  versements  mensuels  qu'il 
juge  convenable,  pourvu  qu'il  acquitte  le  mon- 
tant entier  de  tout  ce  qu'il  pourrait  devoir  pour 
les  échéances  ainsi  anticipées.  Il  n'est  pas,  de  ce 
fait,  libéré  de  l'obligation  de  payer  les  versements 
additionnels  qui  peuvent  être  requis  pendant 
cette  période. 

19S  Les  membres  agrégés  effectuent  entre 
les  mains  du  secrétaire-financier  de  leur  cercle 
respectif  le  paiement  des  dépôts,  droits,  hono- 
raires, contributions,  cotisations,  rétributions 
et  tout  autre  versement  dont  ils  peuvent  être 
redevables  envers  le  Conseil  Général  ou  envers 
le  cercle,  en  vertu  des  statuts  et  règlements 
auxquels  ils  sont  soumis.  Les  membres  détachés 
s'adressent  directement  au  Secrétaire-général. 

lOO*  La  perception  des  versements  dus  par 
les  membres  agrégés  est  obligatoire  dans  les 
cercles  aux  heures  indiquées  parle  règlement.  Les 
cercles  peuvent  permettre  au  secrétaire-finan- 
cier d'en  faire  le  recouvrement  à  domicile  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement. 

I^OO*  Un  cercle  qui  est  endetté  envers  l'un 
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de  ses  membres  doit  veiller  à  ce  que  ce  dernier 
soit  constamment  en  règle,  et,  dans  ce  but,  le 
trésorier  est  autorisé  à  distraire  du  crédit  de 
son  compte  ou  des  bénéfices  qui  lui  sont  dûs 
les  sommes  requises  pour  cet  objet,  et  il  doit 
les  verser  au  secrétaire-financier,  en  temps 
utile,  à  l'acquit  de  ce  membre. 
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TITRE  V. 
Fonds  et  propriétés  de  l'association. 


CHAPITRE  I 


i.  -  -  ' 


FONDS    DU    CONSEIL    GENERAL. 

ISOl*  Les  fonds  du  Conseil  Général  sont 
versés,  selon  la  nature  de  leurs  objets  respec- 
tifs, soit  à  la  caisse  de  dotation,  soit  à  la  caisse 
générale. 

âOS«  La  caisse  de  dotation  reçoit  : 

1.  les  contributions  destinées  à  cette  caisse 
aux  termes  des  statuts  ; 

2.  les  intérêts  sur  placement  de  ses  fonds. 
!S03«  Les  fonds  de  cette  caisse,   après  dé- 
falcation  de  5  0/0  pour  être  versés  à  la  caisse 
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générale,   servent  exclusivement   à     payer   les 
bénéfices  dûs  : 

1.  en  cas  de  décès, 

2.  en  cas  d'infirmité  absolue  et  d'un  carac- 
tère permanent. 

3.  pour  pension  aux  vieillards. 

4.  et  les  dépenses  qui  se  rattachent  immédia- 
tement à  ces  bénéfices,  et  au  remboursement 
des  contributions  supplémentaires  reçues  par 
elle. 

Le  surplus  constaté  périodiquement  dans 
cette  caisse  est  versé  au  **  Fonds  de  Réserve  de 
la  Caisse  de  Dotation.  " 

204.  Le  Fonds  de  ''Réserve  de  la  Caisse 
de  Dotation  "  se  compose  ; 

1.  des  versements  effectués  par  la  caisse  de 
dotation, 

2.  des  surplus  versés  par  la  caisse  géncrjlc. 

3.  des  intérêts  de  son  capital  accumulé. 
L'unique  objet  de  ce  fonds  de   réserve  est  de 

suppléer   à   l'insuffisance   éventuelle     des   res- 
sources disponibles  dans  la  caisse  de  dotation 
pour  faire  face  exactement  à  ses  obligations. 
!30^«  La  caisse  générale  se  compose  : 
I.  De    50/0  des    contributions    mensuelles 
versées  par  la  caisse  de  dotation, 
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2.  De  la  rétribution  annuelle  des  membres 
agrégés, 

3.  De  la  rétribution  annuelle  des  membres 
détachés, 

4.  Des  droits  d'octroi  des  Lettres-Patentes, 

5.  De  l'honoraire  de  révision  des  examens 
médicaux  fixé  par  le  Bureau  Exécutif, 

6.  Des  honrraires  d'enregistrement  à  la 
caisse  de  dotation, 

7.  Des  honoraires  pour  diplômes  et  certificats 
de  dotation, 

8.  Des  honoraires  de  mutation  des  certificats 
de  dotation, 

9.  Des  honoraires  pour  lettres  de  sortie  et 
cartes  d'introduction  émises  par  le  Conseil 
Général, 

10.  Du  produit  de  la  vente  des  fournitures, 

11.  Des  dons,  legs  et  allocations  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  un  objet  spécial, 

12.  Des  intérêts  sur  le  placement  de  ses 
fonds, 

13.  De  toute  autre  source  de  recettes  parti- 
culières au  Conseil  Général  qui  n'est  pas  attri- 
buée à  une  autre  caisse. 

ISOO*  Cette  caisse  pourvoit  aux  frais  d'ad- 
ministration du  Conseil  Général. 
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20T*  Lorsque,  à  la  clôture  des  comptes,  les 
fonds  réunis  dans  la  caisse  général  s'élèvent  à  la 
somme  de  $6000,  l'excédant  de  la  somme  de 
$5000  est  versé  sans  retard  et  irrévocablement 
au  fonds  de  réserve  de  la  caisse  de  dotation. 
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CHAPITRE  II 

FONDS  DES  CERCLES. 

20H.  Les  fonds  dont  un  cercle  dispose 
sont  versés  d'après  la  nature  de  leur  destina- 
tion, soit  à  la  caisse  des  malades,  soit  à  la  caisse 
générale  locale. 

!30tl-  La  caisse  des  malades  se  compose  : 

1.  Des  contributions  versées  pour  cet  objet 
par  les  membres  inscrits  à  cette  caisse, 

2.  Des  dons,  legs  et  allocations  qui  lui  sont 

destinés, 

3.  Des  intérêts  sur  placement  de  ses  fonds. 
âlO*  La  caisse  des  malades  est  uniquement 

destinée  à  servir  aux  membres  inscrits  à  cette 

caisse  : 

i^  L'indemnité  accordée  aux  malades,  2"  les 
frais  funéraires.  Elle  doit  payer  les  dépenses 
résultant  de  ce  chef  et  rembourser  les  contri- 
butions supplémentaires  reçues  par  elle. 
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L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
cette  caisse,  au-delà  de  $50,  est  versé  mensuel- 
lement au  "  fonds  de  réserve  de  la  caisse  des 
malades.  " 

311*  Le  fonds  de  réserve  de  la  caisse  des 
malades  se  compose  des  versements  effectués 
par  la  caisse  des  malades  et  des  intérêts  sur  les 
fonds  accumulés. 

L'objet  de  ce  fonds  de  réserve  est  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  éventuelle  des  ressources 
disponibles  dans  la  caisse  des  malades  pour  faire 
face  exactement  à  ses  obligations. 

212»  La  caisse  générale  locale  reçoit  : 

i^  Les  dépôts  d'honoraires  pour  examens 
médicaux, 

2^  Les  droits  d'entrée, 

3^  Les  droits  d'inscription  à  la  caisse  des  ma" 
lades, 

4°  Les  cotisations  imposées  par  les  règlements 
des  ceicles  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette 
caisse, 

5°  La  rétribution  annuelle  des  membres 
agrégés, 

6^  Les  honoraires  pour  l'émission  de  lettres 
de  sortie  et  de  cartes  d'introduction  délivrées 
par  le  cercle, 
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7°  Les  intérêts  de  son  capital  accumulé, 

8°  Toute  recette  qui  n'est  pas  attribuée  à 
une  autre  fin. 

t21*$*  Cette  dernière  caisse  effectue  les  dé- 
boursés requis  pour  les  objets  qui  suivent  : 

1°  Le  remboursement  aux  membres  fonda- 
teurs du  droit  d'octroi  des  Lettres-Patentes, 

2°  Les  honoraires  de  révision  des  examens 
médicaux  des  candidats  ayant  subi  l'examen 
médical  de  l'association,  payables  mensuelle- 
meni  au  Conseil  Général, 

3^  Les  honoraires  d'examens  médicaux  qui 
n'ont  pas  pour  objet  particulier  la  participation 
aux  bénéfices  de  la  caisse  des  malades, 

4**  La  rétribution  annuelle  due  au  Conseil  Gé- 
néral pour  tout  membre  en  règle  au  premier 
juillet  et  au  premier  janvier  de  chaque  année, 

5"  Le  loyer  de  la  salle  de  réunion  et  l'acqui- 
sition de  fournitures, 

6^  Les  salaires  accordés  aux  officiers, 

7°  Les  frais  de  voyages  approuvés  des  délé- 
gués à  la  convention  du  Conseil  Général, 

8^  Les  secours  extraordinaires  aux  membres 
dans  le  malheur  et  l'indigence,  sans  qu'il 
puisse  être  accordé  annuellement  au-delà  de 
$10.00  à  la  même  personne, 
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9^  Enfin  les  frais  d'administration  quiincon)- 
bent  au  cercle  et  qui  ne  sont  pas  à  la  charge 
d'une  autre  caisse. 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

!S14*  Le  secrétaire-financier  prépare,  d'après 
les  formules  prescrites  par  le  Bureau  Exécutif, 
les  rélevés  ci-après  énumérés  des  fonds  perçus 
dans  le  cercle  et  qui  aux  termes  des  statuts 
doivent  être  versés  à  l'une  des  caisses  du  Con- 
seil Général.  Ces  états  doivent  être  signés  de 
lui.  Ce  sont  : 

I.  Les  rapports  mensuels  (formule  No  15), 
préparés  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
mois,  juin  et  décembre  exceptés,  rapports  vé- 
rifiés par  le  trésorier,  spécifiant  les  verse- 
ments des  membres  en  règle,  soit  pour  contri- 
butions échues,  échéantes  ou  à  échoir  (paie- 
ments par  anticipation),  soit  pour  tout  autre 
recette  à  affecter  aux  deux  caisses  du  Conseil 
Général,  la  rétribution  annuelle  exceptée  ; 
les  noms  de  ceux  qui  les  ont  effectués  j  les 
nom,  prénoms  et  âge  de  ceux  qui  ont  été 
admis  ou  réintégrés  comme  membres  depuis  le 
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dernier  rapport  ;  les  nom,  prénoms  et  âge  des 
membres  décédés,  de  ceux  qni  ont  été  suspen- 
dus, expulsés  ou  qui  se  sont  retirés  du  cercle  ou 
de  l'association  depuis  le  dernier  rapport  ;  et 
tout  autre  renseignement  exigé  par  la  formule. 

2.  Le  rapport  semi-annuel  (formule  No  16) 
préparé  dans  les  huit  premiers  jours  de  juin, 
lequel  tient  lieu  du  rapport  mehsuel  et  doit  être 
vérifié  par  les  auditeurs  ; 

3.  Le  rapport  annuel  (formule  No  17)  préparé 
dans  les  huit  premiers  jours  de  décembre,  lequel 
tient  aussi  lieu  du  rapport  mensuel  et  doit  être 
vérifié  par  les  auditeurs. 

!31S.  Le  trésorier  du  cercle  remet  au  secré- 
taire-financier, dans  les  huit  premiers  jours  du 
mois,  lors  de  l'achèvement  du  rapport  mensuel 
de  celui-ci,  tous  les  fonds  perçus  durant  le  mois 
précédent  et  qui  aux  termes  des  statuts  doivent 
être  versés  à  l'une  des  caisses  du  Conseil  Gé- 
néral ;  en  janvier  et  en  juillet,  il  ajoute  le  mon- 
tant de  la  rétribution  due  pour  tous  les  mem- 
bres en  règle  le  premier  jour  du  mois. 

!310.  Le  secrétaire-financier  transmet  ces 
fonds  sans  délai  au  Secrétaire-général,  et  lui 
expédie  en  même  temps  un  exemplaire  de  son 
rapport  mensuel   établissant   la  provenance  de 
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ces  recettes  ;  il  remet  au  cercle  l'autre  exem- 
plaire de  son  rapport,  à  la  première  réunion  du 
mois,  lequel  est  ajouté  à  la  liasse  des  rapports 
mensuels  et  déposé  aux  archives  par  le  secré- 
taire-archiviste qui  en  donne  préalablement 
lecture  au  cercle. 

SIT.  Le  rapport  du  secrétaire-financier  peut 
être  corrigé  ou  'complété  pour  cause  d'erreur 
constatée  séance  tenante.  Le  secrétaire-archi- 
viste informe  sans  délai  le  Secrétaire-général  des 
modifications  apportées  au  rapport. 

21î»i.  La  transmission  au  Secrétaire-général 
des  fonds  perçus  pour  le  Conseil  Général  s'effectue 
par  traite  payable  au  bureau  principal  du  Conseil 
Général,  ou  par  mandat  de  poste  ou  d'express, 
traites  et  mandats  qui  doivent  être  faits 
payables  à  Tordre  de  la  banque  dépositaire  des 
fonds  de  l'association  et  indiquée  par  le  Bureau 
Exécutif.  Les  frais  de  commission,  de  change 
et  tous  autres  déboursés  se  rattachant  à  la 
transmission  des  fonds,  sont  à  la  chargv'î  de 
ceux  qni  en  font  la  remise.  Nul  ne  peut  déroger 
aux  dispositions  de  cet  article  sans  en  obtenir 
la  permission  expresse  du  Bureau  Exécutif. 

!S19«  Sur  réception  du  rapport  mensuel  et 
des  fonds  expédiés  par  le   secrétaire-financier, 
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le  Secrétaire-général  en  transmet  incontinent 
un  récépissé  au  substitut  du  Président  auprès 
du  cercle. 

220»  Les  versements  dûs  à  la  caisse  de  do- 
tation constituent  une  créance  privilégiée  sur  les 
fonds  du  cercle  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
caisse  des  malades. 

ââl*  Les  cercles  et  les  officiers  qui  refusent 
ou  négligent  de  transmettre  au  Conseil  Général 
les  fonds  qui  lui  appartiennent  sont  passibles 
de  la  pénalité  édictée  pour  ces  manquements 
à  leurs  devoirs. 

222*  Le  Conseil  Général  n'est  pas  respon- 
sable vis-à-vis  les  cercles  des  fautes  de  leurs  offi- 
ciers ;  mais  à  Tégard  des  membres  des  cercles, 
si  ceux-ci  ont  versé  leurs  contributions,  cotisa- 
tions, rétributions  et  autres  redevances,  aux 
termes  des  statuts,  et  s'ils  ont  observé  toutes  les 
dispositions  des  statuts,  règlements  et  règles  de 
l'association  et  de  leur  cercle,  le  Conseil  Général 
est  responsable,  sauf  son  recours  contre  le  cercle, 
les  officiers  et  les  membres  en  défaut. 

22S»  Il  n'est  fait  aucun  paiement  sans  un 
mandat  autorisé  par  le  Conseil  Général  ou  le 
Cercle,  signé,  selon  le  cas,  par  le  Président  Gé- 
néral et  le  Secrétaire  général,  pour  le  Consçil 
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Général,  et  par  le  président  et  le  secrétaire  archi- 
viste, pour  le  cercle,  et  revêtu  du  sceau  de  l'as- 
sociation ou  du  cachet  du  cercle  qui  Ta  émis.  Il 
y  a  exception  pour  les  remises  des  fonds  au 
Conseil  Général  qui  sont  faites,  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  d'un  mandat  préalable  ;  néanmoins  le 
trésorier  en  fait  rapport  à  la  réunion  régulière 
qui  suit  et  le  président  et  le  secrétaire-archiviste 
délivrent  alors  le  mandat  requis  pour  représenter 
ces  déboursés. 

224k»  Les  chèques,  traites  et  quittances 
sur  placement  de  fonds  doivent  être  signés  : 

i*'  Pour  le  Conseil  Général,  par  le  Président 
Général,  le  Secrétaire  général  et  le  Trésorier 
général. 

2^  Pour  les  cercles,  par  le  Président,  le  Secré- 
taire-financier et  le  Trésorier. 

IS!35*  Les  fonds  sont  déposés  à  intérêt  dans 
une  caisse  d'épargne  ou  dans  une  autre  institu- 
tion incorporée.  Le  choix  en  est  déterminé  à  une 
assemblée  dont  avis  motivé  a  été  préalablement 
donné  et  sur  le  vote  affirmatif  des  deux  tiers  au 
moins  des  personnes  présentes  et  habiles  à 
voter. 

!S!SO*  Ces  fonds  peuvent  être  retirés  de  ces 
institutions  afin  d'en  faire  un  placement  plus 
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avantageux,  soit  en  achat  d'obligations  soit  en 
prêts  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  valeur  non  grevée  des  propriétés 
données  en  garantie  ;  soit  en  prêts  aux  cor- 
porations municipales  ou  scolaires,  ou  en 
achat  de  débentures  émises  par  ces  corporations  ; 
soit  dans  le  but  d'acquérir  des  immeubles,  pourvu 
que  cet  emploi  de  fonds  ait  été  préalablement 
approuvé: 

i^  Dans  le  cas  des  cercles,  par  les  trois  quarts 
au  moins  des  membres  présents  à  une  réunion 
dont  un  avis  motivé  a  été  donné  aux  membres. 

2°  Pour  le  Conseil  Général,  par  le  vote  affir- 
matif  de  la  majorité  absolue  des  membres  du 
Bureau  Exécutif  ou  du  Conseil  Général. 

227»  Tout  autre  placement  de  fonds  de  la 
part  des  cercles  doit  être  autorisé  par  le  Bureau 
Exécutif,  après  avoir  reçu  l'approbation  prescrite 
dans  l'article  précédent.  S'il  s'agit  du  Conseil 
Général,  il  faut  l'assentiment  exprès  des  deux 
tiers  des  membres  du  Bureau  Exécutif. 

228.  Les  comptes  sont  arrêtés  deux  fois  l'an, 
au  30  juin  et  au  31  décembre  pour  le  Conseil 
Général  et  au  premier  juin  et  au  premier 
décembre  pour  les  cercles. 

229»  A  ces  dates,  le  trésorier  prépare    et 
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signe  en  duplicata,  d'après  les  formules  prescrites 
(N®^  i6  et  17),  un  état  de  situation  vérifié  parles 
auditeurs,  indiquant  les  recettes  et  les  déboursés, 
ainsi  que  l'état  financier  de  son  cercle  et  tout 
autre  renseignement  exigé  par  la  formule.  Ces 
pièces  sont  signées  de  lui  et  comprennent  : 

i^  L'état  du  semestre  finissant  au  30  juin. 

2^  Celui  du  semestre  expirant  au  31  décembre. 

!S30*  Le  trésorier  transmet  au  cercle  les 
deux  exemplaires  originaux  de  son  rapport  semi- 
annuel,  dans  les  premiers  huit  jours  du  mois  où 
se  fait  l'arrêté  des  comptes  et  le  sécrétai  e  archi- 
viste expédie  au  Conseil  Général  un  exemplaire 
de  ce  rapport  revêtu  de  l'approbation  du  cercle, 
dans  les  20  premiers  jours  du  mois  où  se  fiiit  l'ar- 
rêté des  comptes. 

2St»  Le  Secrétaire-général  prépare  semes- 
triellement, et  remet  au  Bureau  Exécutif  dans 
les  30  jours  qui  suivent  l'arrêté  des  comptes  et 
en  la  manière  prescrite  par  le  Bureau  Exécutif 
ou  le  Conseil  Général  : 

I.  Un  état  de  situation  vérifié  par  les  auditeurs 
et  indiquant  les  recettes  de  l'association  et  tout 
autre  renseignement  demandé  ; 

2^  Un  rélevé  indiquant,  d'après  les  rapports 
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semestriels  des  officiers  des  cercles,  les  opéra- 
tions générales  des  cercles. 

Toutes  ces  pièces  sont  signées  par  le  Secré- 
taire-général. 

2^2»  Le  Trésorier  général  prépare  et  remet 
au  Bureau  Exécutif,  dans  le  même  temps,  un  état 
de  situation  vérifié  par  les  auditeurs  et  indiquant 
les  encaissements  et  les  déboursés,  ainsi  que  l'étai 
financier  de  l'association  et  tout  autre  renseigne- 
ment exigé  par  la  formule,  le  tout  signé  de  lui. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  PROPRIÉTÉS  DE  L'ASSOCIATION. 

2SS»  Le  Bureau  Exécutif  décide  quels  sont 
les  objets  désignés  sous  le  nom  de  fournitures 
et  à  quels  prix  ils  sont  fournis  aux  cercles. 

2S4:m  Les  cercles  reçoivent  gratuitement, 
lors  de  leur  institution,  un  assortiment  complet 
de  fournitures,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la  liste 
officielle.  Les  commandes  subséquentes  sont 
payées  sur  livraison,  aux  prix  fixés  par  la  liste 
officielle,  publiée  et  fournie  par  le  Secrétaire  gé- 
néral. 

2S^*  Les  Lettres  Patentes,  les  cachets  et  les 
fournitures  sont  transmis  aux  cercles,  à  titre  de 
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dépôt,  pour  l'usage  exclusif  de  Tassociation  ;  et 
au  cas  où  les  Lettres  Patentes  d'un  cercle  sont 
suspendues,  révoquées,  abandonnées  ou  for- 
faites,  ces  objets  ainsi  que  les  livres,  documents, 
effets,  fonds,  gages,  valeurs  et  propriétés  ac- 
quis par  le  cercle  ou  en  sa  possession,  sont 
transférés  et  délivrés  au  Président  Général  ou 
à  son  ou  à  ses  délégués  pour  les  tenir  à  la  dis- 
position du  Conseil  Général  ou  du  Bureau 
Exécutif,  au  nom  de  la  Société. 

IS36*  Les  objets  reçus  d'un  cercle  dont  les 
Lettres  Patentes  sont  suspendues,  révoquées, 
abandonnées  ou  forfaites,  ne  sont  pas  confon- 
dus avec  les  autres  objets  appartenant  au 
Conseil  Général,  et  ne  sont  pas  portés  à  l'actif 
de  ce  dernier  ;  ils  sont  conservés  dans  le  but 
d'être  rétrocédés  au  cercle,  en  cas  de  réintégra- 
tion. Néanmoins,  dans  le  cas  où  le  cercle  n'est 
pas  réintégré  dans  le  délai  de  six  mois,  le  Bureau 
Exécutif  en  dispose  au  bénéfice  de  l'Association, 
en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  à  cet 
effet  par  la  charte  de  l'Association,  si  le  Bureau 
Exécutif  juge  convenable  de  s'en  prévaloir. 

337*  Le  Bureau  Exécutif  fait  l'évaluation 
des  objets  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédents,  s'il  arrive   que   les  officiers  ou  les 
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membres  d'un  cercle  dont  les  Lettres  Patentes 
sont  suspendues,  révoquées,  abandonnées  ou 
forfaites,  font  défaut  de  les  remettre  et  délivrer 
au  Président  Général  ou  à  son  délégué.  Cette 
évaluation  fixe  valablement  la  valeur  actuelle 
de  ces  objets,  dans  le  cas  où  le  Conseil  Gc'iéral 
poursuivrait  ou  défendrait  en  justice  en  vertu 
des  présents  statuts. 

23S.  Un  cercle  qui  est  sous  le  coup  d'une 
accusation  ou  qui  est  frappé  de  suspension,  ne 
peut  disposer  d'aucun  de  ses  effets,  livres, 
fonds,  valeurs  ou  propriétés.  Cependant  dans 
le  premier  de  ces  cas,  le  cercle  peut,  au  moyen  de 
ces  valeurs,  payer  ses  dettes  et  ses  dépenses  cou- 
rantes. 

2S9»  Les  fonds  et  propriétés  d'un  cercle  ne 
peuvent  être  partagés  entre  ses  membres  indi- 
viduellement, ou  avec  un  cercle  formé  de  mem- 
bres agrégés,  dé  tachés  de  son  effectif,  sans  ob- 
tenir préalablement  l'assentiment  exprés  des 
deux  tiers  au  moins  des  membres  en  règle  dans 
le  cercle  et  l'approbation  du  Bureau  Exécutif, 
attestée  par  le  Secrétaire  général. 

IS40*  Le  Bureau  Exécutif  peut  permettre  la 

fusion  de  deux  ou  plusieurs  cercles  en  un  seul 

aux  conditions  arrêtées  par  les  intéressés. 
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!S4]«  Il  y  a  lieu  à  remboursement,  pour  les 
versements  faits  par  anticipation,  même  lorsque 
le  membre  est  suspendu  ou  frappé  de  radiation, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Il  en  de  même  pour  un  membre  décédé  ayant 
fait  des  versements  par  anticipation. 

2^2m  II  est  remis  gratuitement  à  chaque 
membre,  lors  de  son  admission,  un  livret  de 
reçus  sur  lequel  sont  inscrits  successivement  les 
paiements  qu'il  effectue. 

A  défaut  de  livret  de  reçus,  les  livres  tenus 
par  le  Secrétaire-financier  font  foi  des  verse- 
ments. 

343*  Tous  les  fonds  de  Tassociation  et  des 
cercles  doivent  être  employés  exclusivement 
aux  dépenses  nécessitées  par  le  but  de  l'associa- 
tion, suivant  les  prescriptions  des  statuts. 


TITRE  SIXIÈME. 
Bénéfices, 


CHAPITRE  I. 

SOINS    MÉDICAUX. 

!344*  Tout    membre    participant   en   règle 
avec  son  cercle  et  demeurant  sur  le  territoire 
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déterminé  à  cette  fin  par  règlement,  a  le  droit 
de  recevoir  gratuitement,  lorsqu'il  est  malade, 
les  soins  médicaux  que  son  état  de  maladie  re- 
quiert ;  néanmoins  il  ne  peut  réclamer  des  opé- 
rations chirurgicales  sérieuses  et  coûteuses. 

!343«  La  visite  et  )es  soins  du  médecin 
sont  dus  lorsque  les  malaues  les  ont  requis  du 
médecin  du  cercle,  d'un  visiteur  ou  du  prési- 
dent. 

24t^m  Le  cercle  peut  arrêter  par  règlement 
les  conditions  auxquelles  les  médicaments  peu- 
vent être  fournis  aux  membres  ayant  droit  aux 
soins  médicaux. 

CHAPITRE  II. 

CAISSE    DES   MALADES. 

SECTION  /. 
INSCRIPTION. 

IS4T*  Pour  participer  aux  avantages  assurés 
par  la  Caisse  des  malades,  il  faut  y  être  inscrit 
comme  membre. 

248.  Seuls  les  membres  participants  agré- 
gés à  un  cercle  peuvent  être  inscrits  et  jouir 
des  bénéfices  de  la  caisse  des  malades. 
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IS40*  Pour  être  inscrit  comme  membre  de 
cette  caisse,  il  faut  : 

1.  Produire  une  demande  selon  les  termes  de 
la  formule  N^  3  ; 

2.  Justifier,  par  le  certificat  du  médecin  du 
cercle,  du  bon  état  de  sa  santé  dans  les  30  jours 
qui  suivent  la  demande  ; 

3.  Recevoir  l'assentiment  exprès  des  trois 
quarts  au  moins  des  membres  du  Comité  de 
Régie  présents  à  une  assemblée  de  ce  comité  ; 

4.  Payer  le  droit  d'inscription  ; 

5.  Etre  âgé  de  moins  de  55  ans. 

2^0»  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  un  membre  qui,  depuis 
moins  de  30  jours,  a  subi  l'examen  médical  de 
l'association  de  manière  à  mériter  l'approbation 
du  Médecin  en  chef,  est  inscrit  de  droit  sur  la 
simple  production  de  sa  demande,  (formule  No 
3).  S'il  prend  cette]inscription  à  la  séance  à  la- 
quelle il  est  admis  membre,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  lui  de  produire  cette  demande;  il  suffit 
que  le  fait  soit  consigné  au  procès- verbal. 

!351*  Pour  jouir  des  avantages  que  procure 
cette  inscription,  il  faut  : 

I.  Etre  inscrit  comme  membre  de  cette  caisse 
depuis  trois  mois  au  moins  ; 
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2.  Ne  pas  être  déchu,  pour  aucun  modf,  du 
droit  de  participer  aux  avantages  de  la  caisse  de 
dotation  ; 

3.  Ne  pas  être  frappé  de  déchéance,  ni  sus- 
pendu comme  membre  de  cette  caisse. 

4.  Remplir  les  formalités  et  les  conditions 
exigées  par  le  présent  chapitre  des  statuts. 

2^2»  La  radiation  de  l'inscription  conférant 
la  qualité  de  membre  de  la  caisse  des  malades 
s'opère  de  plein  droit  : 

1.  Lorsque  le  membre  démissionne  ou  qu'il 
est  exclu  comme  membre  de  cette  caisse  ou 
comme  sociétaire  ; 

2.  Lorsqu'il  est  détaché  du  cercle  dans 
lequel  il  jouit  de  ce  droit. 

Elle  est  prononcée:  i.  Pour  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  est  obtenue  par  erreur  ou  par 
fraude  ; 

2.  Pour  les  motifs  indiqués  subséquemment 
dans  le  présent  chapitre,  section  II. 

!S«>3*  Pour  se  démettre,  il  faut  en  donner 
avis  par  lettre  au  secrétaire-archiviste  et  s'ac- 
quitter envers  cette  caisse. 

254.  Celui  qui  néglige  pendant  deux  mois 
de  payer  une  contribution  afférente  à  la  caisse 
des  malades,  est,  de  droit,  frappé  de  suspension 
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comme  membre  de  cette  caisse  ;  cependant,  il  ne 
peut  être  suspen  lu  de  ce  chef,  pendant  la 
période  dont  les  versements  ont  été  effectués 
par  anticipation  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  197  des  présents  statuts. 

2*%^»  Quiconque  est  suspendu  ou  a  donné  sa 
démission  en  vertu  des  deux  articles  précédents 
peut  être  réintégré,  en  produisant,  dans  le  délai 
d'un  mois,  une  demande  à  cet  effet  dans  les  termes 
de  la  formule  prescrite  et  en  acquittant  préalable- 
ment tous  les  arrérages  jusqu'à  cette  date,  tou- 
jours sous  réserve  de  l'approbation  du  Comité 
de  Régie.  Ce  délai  écoulé,  il  doit  de  plus  pro- 
duire un  certificat  du  médecin  du  cercle,  attes- 
tant son  état  de  santé.  Le  sixième  mois  révolu, 
la  suspension  opère  l'exclusion  définitive  et  le 
membre  suspendu  comme  le  démissionnaire  sont 
obligés,  pour  redevenir  membre  de  cette  caisse, 
de  prendre  une  nouvelle  inscription,  aux  con- 
ditions ordinaires. 
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SECTION  IL 

INDEMNITÉ   AQX   MALADES. 

!SSO«  L'indemnité  accordée  aux  malades  est 
de  $5  par  semaine.  Chaque  jour  de  maladie 
donne  droit  à  un  septième  de  ce  chiffre. 
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IS5T*  Cette  indemnité  est  établie  en  faveur 
de  ceux  qui  jouissent  du  droit  d'inscription  à  la 
caisse  des  malades  et  qui  sont  incapables 
d'exercer  un  état  ou  travail  lucratif  quelconque, 
pour  cause  de  maladie  ou  d'accident  corporel, 
survenus  depuis  leur  inscription. 

25H»  Un  membre  ne  peut  pas  recevoir  cette 
indemnité  pour  la  même  maladie  pendant  plus 
de  20  semaines.  Lorsque  la  maladie  dure  moins 
longtemps  et  que  le  membre  retombe  malade 
avant  l'expiration  d'une  année  depuis  sa  guérison, 
la  nouvelle  maladie,  quelle  qu'elle  soit,  est  con- 
sidérée comme  la  suite  de  la  précédente,  et 
l'indemnité  est  réglée  en  conséquence. 

IStStI*  Un  sociétaire  est  réputé  malade,  aux 
termes  des  statuts,  à  compter  du  jour  auquel  il 
en  donne  avis  au  secrétaire-archiviste  (Formule 
No  5  A),  La  période  antérieure  et  les  sept  jour- 
qui  suivent  ne  donnent  lieu  à  aucune  indems 
nité. 

2i%Om  Quiconque  se  fait  porter  comme  ma- 
lade est  tenu  de  rester  au  logis  pendant  le  temps 
que  dure  sa  maladie,  sauf  le  cas  où  il  obtient  du 
médecin  l'autorisation  de  sortir,  et,  alors,  il  doit 
indiquer  l'endroit  où  il  se  rend,  s'il  sort  à 
l'heure  des  visites  ;  cette  autorisation  lui  est  dé- 
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livrée  par  écrit  et  il  la  fait  contresigner  par  le 
président,  à  la  réunion  qui  suit,  sons  peine  de 
nullité. 

SOI*  11  n'est  pas  accordé  d'indemnité  sans 
un  rapport  du  médecin  ou  du  comité  de  visite. 
A  la  fin  de  la  maladie  le  membre  doit  produire 
une  déclaration  aux  termes  de  la  formule  No  5. 

2S2m  Dès  qu'un  sociétaire  malade  ou 
blessé  désire  jouir  de  l'indemnité  servie  par 
cette  caisse,  il  en  fait  prévenir  l'un  des  visiteurs 
de  la  circonscription  déterminée  par  règle- 
ment du  cercle  et  il  doit  en  notifier  le  secré- 
taire-archiviste par  lettre  (Formule  5  A). 

1^63*  Les  membres  qui  résident  ou  séjournent 
en  dehors  de  leur  circonscription  doivent  pro- 
duire pour  attester  leur  état,  outre  leur  demande 
adressée  au  secrétaire-archiviste  (formule  5  A), 
le  certificat  du  médecin  du  cercle  le  plus  voisin 
de  leur  domicile,  dans  un  rayon  de  2  milles,  ou 
d'un  autre  médecin  agréé  par  le  cercle  (formule 
No  5  B)  et  un  certificat  du  curé  (formule  5  C) 
ou  d'un  juge  de  paix  (formule  5  D)  du  lieu  de  son 
domicile  ou  séjour,  lesquels  peuvent  tenir  lieu  du 
rapport  des  visiteurs. 

!S64*  Ces  certificats  doivent  être  renouvelés 
au  moins  une  fois  par  mois,   pendant  toute  la 
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durée  de  la  maladie  sous  peine  de  déchéance 
pour  l'excédent.  S'il  s'écoule  un  mois  et  demi 
sans  que  ces  certificats  soient  produits,  le 
membre  est  rayé  de  la  liste  des  malades  et  ne 
reçoit  aucune  indemnité  pour  cette  période.  Le 
membre  peut  être  dispensé  de  la  production  de 
ces  certificats  par  délibération  du  cercle  à 
chaque  fois  que  le  médecin  ou  les  visiteurs  lui 
font  visite  en  vertu  d'instruction  donnée  par  le 
cercle  ou  le  Comité  de  Régie. 

2S5m  Les  indemnités  dues  à  un  membre 
atteint  d'aliénation  mentale,  ou  qui  ne  donne 
pas  d'instructions  contraires,  peuvent  être 
payées  à  sa  famille,  à  ceux  qui  en  ont  la  garde 
ou  à  ses  bénéficiaires. 

266..  L'indemnité  n'est  pas  accordée  i. lors- 
que la  maladie  a  pour  cause  un  acte  témé- 
raire commis  sans  nécessité  ; 

2.  Lorsque  le  membre  refuse  de  recevoir  le 
médecin  de  la  Société  ou  les  visiteurs,  ou  s'il 
sort  à  l'heure  de  leur  visite  sans  indiquer  l'en- 
droit où  il  se  rend,  ou  s'il  s'absente  sans  l'au- 
torisation du  médecin,  s'il  boit  des  spiritueux, 
s'il  prend  des  médicaments  à  l'insu  de  son  mé- 
decin ou  des  aliments  contraires  à  ses  ordon- 
nances, si,  sans  avoir  consulté  son  médecin  ou 
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le  médecin  du  cercle  ou  contrairement  à  leur 
avis,  il  s'expose  sans  nécessité  à  une  rechute  ou 
à  retarder  sa  guérison. 

ISGT*  Dans  les  cas  suivants,  il  n'est  encore 
accordé  aucune  indemnité  et  le  membre  peut 
être  suspendu  ou  exclu  de  cette  caisse  et 
même  de  la  société,  selon  la  gravité  des  faits, 
savoir  : 

1.  Lorsque  la  maladie  ou  blessure  a  pour  cause 
la  participation  agressive  à  une  querelle  ou  à 
une  émeute,  la  débauche  ou  l'intempérance, 
une  tentative  de  suicide,  sauf  les  restrictions 
établies  par  l'article  312  ; 

2.  Si  le  membre  vaque  à  quelque  occupation, 
pendant  qu'il  reçoit  l'indemnité,  sans  l'autorisa- 
tion écrite  du  médecin  contresignée  du  secrétaire. 

SECTION  m, 

FRAIS   FUNÉRAIRES. 

!36^«  Lorsqu'un  membre  jouissant  du  droit 
d'inscription  à  la  caisse  des  malades  vient  à 
mourir  le  cercle  peut  disposer  d'une  somme 
n'excédant  pas  $25  pour  ses  funérailles.  Le 
cercle  doit  veiller  à  ce  que  cette  somme  soit 
employée  pour  l'objet  auquel  elle  est  destinée. 
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CHAPITRE  III. 

CAISSE    DE    DOTATION. 
SECTION  I. 

CERTIFICAT    DE   DOTATION. 

!S09«  Tout  membre  participant  doit  pren- 
dre, lors  de  son  entrée  dans  la  société,  une  ins- 
cription et  un  certificat  de  participation  aux  bé- 
néfices de  la  caisse  de  dotation,  qu'il  doit  con- 
server pendant  la  durée  de  son  sociétariat  dans 
les  conditions  requises  par  les  statuts  pour  pou- 
voir jouir  des  avantages  qu'il  assure.  Ces  cer- 
tificats sont  de  $500,  $1,000  et  $2,000  chacun. 

STO.  Cette  inscription  et  ce  certificat, 
ainsi  que  les  certificats  de  participation  ac- 
quise, confèrent,  selon  les  prescriptions  des 
statuts,  les  avantages  ci-après  énoncés  au  mem- 
bre en  règle  auquel  ils  sont  accordés  et  à  ses 
bénéficiaires  ou  héritiers  : 

I.  Au  membre,  personnellement,  le  paie- 
ment de  la  moitié  du  montant  de  ce  certificat, 
lorsqu'il  est  frappé  d'incapacité  de  travail  absolue 
et  d'un  caractère  permanent  à  raison  de  bles- 
sures ou  maladie,  constatées  régulièrement  avant 
sa  7oème  année  ; 
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2.  Au  membre  personnellment,  s'il  a  at- 
teint l'âge  de  70  ans,  une  pension  annuelle 
égale  au  dixième  de  la  somme  due  sur  le  certi- 
ficat, jusqu'à  son  épuisement,  le  premier  verse- 
ment devenant  exigible  à  Tàge  de  70  ans  ; 

3.  Aux  bénéficiaires  ou  héritiers,  lors  du  dé- 
cès du  sociétaire,  le  paiement  du  montant  du 
cenificat  en  vigueur,  déduction  faite,  s'il  y  a 
lieu,  des  sommes  payées  en  vertu  des  para- 
graphes I  et  2  du  présent  article. 

2^ï*  Tout  membre  en  règle  qui  cesse  de 
faire  partie  de  l'association,  après  dix  ans  de 
sociétariat,  peut  obtenir,  sur  remise  de  son 
certificat  et  sur  radiation  de  son  inscription, 
un  certificat  de  participation  acquise  aux  béné- 
fices de  la  caisse  de  dotation,  pour  une  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  totalité  des  contributions 
mensuelles  qu'il  a  versées  dans  la  caisse  de 
dotation,  sans  intérêt.  Après  20  ans  de  socié- 
tariat, il  peut  recevoir  un  certificat  de  partici- 
pation acquise  pour  la  totalité  des  contributions 
mensuelles  qu'il  a  ainsi  versées. 

âTâ»  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent s'appliquent  également  pour  le  montant 
des  bénéfices  abandonné  par  un  sociétaire,  qui, 
après  l'une  des  périodes  de    sociétariat  y  men- 
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tionnées,  permute,  comme  il  est  dit  ci-après,  son 
certificat  de  dotation  contre  un  autre  d'un 
chiffre  inférieur,  pourvu  que  ce  certificat  ait  été 
en  vigueur  depuis  lo  ans  au  moins,  lors  de  cette 
mutation . 

!373*  La  part  de  bénéfice  destinée  aux  bé- 
néficiaires qui  prédécèdent  le  sociétaire  est  re- 
partie, lors  du  décès  de  ce  dernier,  entre  les 
autres  bénéficiaires  au  prorata  de  leur  part  res- 
pective d'intérêt  à  moins  que  le  sociétaire  en 
ait  disposé  autrement. 

!374«  A  défaut  de  bénéficiaire  et  d'héritier, 
ou  si  les  bénéfices  ne  sont  pas  réclamés  dans  le 
délai  prescrit,  ils  restent  acquis  à  la  caisse  de 
dotation. 

!2T«S«  Le  Bureau  Exécutif  détermine  la 
forme  des  certificats  de  dotation  et  de  partici- 
pation acquise,  lesquels  sont  signés  des  Prési- 
dent et  Secrétaire  généraux  et  sont  revêtus  de 
l'empreinte  du  sceau  de  l'association. 

;S76»  Avant  de  recevoir  son  certificat, 
le  membre  y  appose  sa  signature,  laquelle  est 
attestée  par  les  signatures  des  Président  et  Se- 
crétaire-archiviste et  l'apposition  du  cachet  du 
son  cercle. 
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SECTION  IL 


MUTATION  DU  CERTIFICAT  DE  DOTATION. 
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2TT»  Toute  nomination  de  bénéficiaire  est 
révocable  à  volonté,  soit  par  dispositions  tes- 
tamentaires du  sociétaire,  soit  qu'il  donne  un 
avis  formel  à  cet  effet  au  Conseil  Général. 
Pans  ce  dernier  cas,  le  membre  remet  à  son 
cercle  : 

1.  Son  certificat  alors  en  vigueur  ; 

2.  L'honoraire  de  50  cents  pour  le  Conseil 
Général  ; 

3.  L*avis  contenant  les  modifications  appor- 
tées dans  le  choix  du  ou  des  bénéficiaires,  avis 
dont  l'authenticité  est  attestée  par  le  cercle  sous 
les  signatures  de  son  Président  et  de  son  Secré- 
taire-archiviste et  l'apposition  de  son  cachet. 

3*78.  Le  Secrétaire-archiviste  transmet  en- 
suite les  pièces  immédiatement  au  Secrétaire 
général,  lequel  enregistre  les  modifications 
indiquées,  prépare  et  expédie,  conformément  aux 
règles  établies  par  les  articles  27,  275  et  276 
un  certificat  similaire  et  du  même  montant  que 
le  p'-écédent. 

L'émission  du  nouveau  certificat  annule  le 
certificat  antérieur  et   la  délivrance  en  est  faite 
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à   son  destinataire  en  la  manière   déterminée 
pour  le  premier  certificat. 

ISTO*  Un  membre  qui  désire  échanger  son 
certificat  de  dotation  contre  un  autre  certificat 
d'un  chiffre  plus  élevé,  doit  : 

1.  En  faire  la  demande  par  écrit  à  son  cercle  ; 

2.  Lui  remettre  le  certificat  en  vigueur  dont 
il  est  le  propriétaire  ; 

3.  Déposer  le  montant  requis  pour  couvrir 
les  frais  d'examen  médical,  s'il  y  a  lieu  ; 

4.  Verser  l'honoraire  de  mutation  et  l'hono- 
raire d'enregistrement  imposés  par  les  articles 
176  et  191  ; 

5.  Justifier  de  son  état  de  santé,  aux  termes 
de  Pexamen  médical  de  l'association  ;  cepen- 
dant il  en  est  dispensé,  s'il  a  subi  cet  examen  à 
la  satisfaction  du  Médecin  en  chef  dans  les  30 
jours  qui  précèdent  la  transmission  des  pièces 
au  Conseil  Général,  sur  production  de  sa  décla- 
ration personnelle  aux  termes  de  la  formule  No 
10. 

SSO*  Le  Bureau  Exécutif  peut  permettre 
cette  mutation  de  certificat  à  ".n  sociétaire  âgé 
de  moins  de  55  ans  : 

10  Lorsque  les  pièces  énumérées  dans  l'article 
précédent  lui  ont  été  transmises  par  le  cercle  ; 
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20  Lorsque  la  requête  du  membre  est  appuyée 
de  la  recommandation  formelle  de  son  cercle, 
qui  doit  s'assurer  préalablement  de  l'authenti- 
cité des  pièces  produites  et  de  l'état  de  santé 
du  pétiti(  nnaire  ;  la  recommandation  du  cercle 
est  inscrit,  au  dos  de  la  requête  et  attestée  par 
les  signatures  des  président  et  secrétaire-archi- 
viste et  l'apposition  du  cachet  du  cercle  ; 

2H1»  Le  Médecin  en  chef  prononce  défini- 
tivement sur  la  matière,  en  re visant  l'examen 
médical  du  requérant,  et  le  secrétaire-  généra 
inscrit  au  registre  les  modifications  et  prépare 
un  nouveau  certificat,  s'il  lui  en  est  accordé 
un  d'un  chiffre  plus  élevé,  remplaçant  celui 
qu'il  abandonne,  en  tenant  compte,  s'il  y  a 
lieu,  des  modifications  requises  dans  la  nomina- 
tion des  bénéficiaires.  Le  nouveau  certificat 
entre  en  vigueur  le  dernier  jour  du  mois  de  son 
émission,  époque  à  laquelle  le  certificat  précé- 
dent devient  nul. 

2H2»  Après  l'émission  du  nouveau  certificat, 
le  membre  continue  à  payer  le  même  taux  de 
contribution  qu'auparavant  pour  la  partie  de  ce 
certificat  qui  correspond  au  chiffre  du  certificat 
antérieur  ;  la  partie  représentant  l'augmentation 
de  bénéfice  donne  lieu  au  paiement  du  taux  de 
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contribution  établi  pour  l'âge  auquel  le  nouveau 
certificat  a  été  octroyé,  à  compter  du  mois  qui 
suit  son  entrée  en  vigueur. 

3^3*  Un  membre  en  règle  qui  détient  un 
certificat  de  dotation  d'un  chiffre  supéneur  à 
$500,  peu<-  en  faire  l'abandon  contre  un  certifi- 
cat moins  élevé,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  remise  de  son  certificat  à  son   cercle  ; 

2°  Le  paiement  de  l'honoraire  de  mutation, 
50  cents  ; 

3^  La  production  d'une  demande  à  cet  effet, 
laquelle  est  certifiée  en  la  manière  indiquée  dans 
l'article  277. 

Sur  transmission  de  ces  pièces  au  secrétaire- 
général,  celui-ci  émet  un  nouveau  certificat 
pour  le  chiffre  demandé. 

L'ancien  certificat  reste  en  vigueur  jusqu'à  la 
fin  du  mois  où  la  demande  du  nouveau  certificat 
est  produite  au  cercle. 

284.  Sur  production  de  la  preuve  satisfai- 
sante, le  Bureau  Exécutif  peut  permettre  l'é- 
mission d'un  nouveau  certificat  en  remplacement 
d'un  certificat  adiré  ou  détruit,  ce  qui  donne 
lieu  au  paiement  d'un  honoraire  de  50  cents  au 
Conseil  Général. 
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SECTION  m 

CONDITIONS  ET  FORMALlTÉo  EXIGÉES  POUR  LE  PAIEMENT 
DE  l'indemnité   accordée  AUX  INVALIDES. 


M 


r: 


:    .    1, 


^'••. 


tlllll 


•;  "   tiÉli 


Il  *4"ii«>- 
s'il  tv> 


llill 


2H*%m  Quiconque  désire  réclamer  l'indemai- 
té  accordée  aux  invalides  doit  en  donner  avis  à 
son  cercle,  aux  termes  de  la  formule  No  7, 
spécifiant  particulièrement  sa  profession,  la  na- 
ture, la  cause  et  la  date  de  son  infirmité  et  l'in- 
capacité absolue  où  il  se  trouve  de  vaquer  à 
aucune  occupation. 

Il  faut  dans  ce  cas,  qu'il  soit  malade  au  moins 
depuis  trois  mois. 

2HG»  Le  cercle  doit  s'assurer  des  circons- 
tances et  de  l'exactitude  des  déclarations  du 
pétitionnaire,  et  le  Bureau  Exécutif  réfère  la 
question  au  Médecin  en  chef,  lorsque  l'avis  esc 
appuyé  d'une  attestation  formelle  du  cercle 
dont  le  membre  fait  partie,  certifiée  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire-archiviste. 

2^T.  Le  Médecin  en  chef,  conformément 
aux  instructions  du  Bureau  Exécutif,  s'enquiert 
de  la  nature  et  de  la  cause  de  cette  infirmité  et 
constate  : 

I.  Que  cette  infirmité  rend  le  pétitionnaire  in- 
valide d'une  manière  absolue    et  permanente  ; 
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2.  Qu'elle  n'est  pas  le  résultat  de  l'intempé- 
rance, d'une  conduite  désordonnée  ou  punissable 
selon  la  loi,  ou  d'un  acte  téméraire  commis  sans 
nécessité. 

2^^«  Le  Bureau  Exécutif  inscrit  le  pétition- 
naire au  nombre  des  réclamants  admis  à  subir 
l'épreuve  finale,  sur  la  recommandatioii  favo- 
rable du  Médecin  en  chef  dans  son  rapport.  Le 
membre  est  alors  provisoirement  libéré  de  l'o- 
bligation de  payer  ses  contributions,  cotisations 
et  rétributions  et  toutes  autres  charges. 

!S^O*  Six  mois  après  son  inscription  sur 
la  liste  des  postulants,  le  membre,  ou  ses  re- 
présentants autorisés,  s'il  ne  peut  faire  valoir 
lui-même  sa  réclamation,  produit  au  Conseil 
Général  une  demande  dans  les  termes  de  la 
formule  No  8,  pourvu  que  l'incapacité  ait  duré 
pendant  toute  cette  période.  Le  Bureau  Exé- 
cutif nomme  alors  une  commission  médicale 
composée  de  trois  médecins  choisis  de  préférence 
parmi  les  sociétaires,  pour  examiner  et  faire 
rapport  sur  la  cause  de  l'infirmité  et  le  carac- 
tère de  permanence  de  l'incapacité.  Ce  rap- 
port doit  être  signé  par  au  moins  deux  des 
membres  de  la  commission. 

!SOO*  Si  le   rapport  de   la  commission   ne 
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reconnaît    pas   la  permanence    de  l'incapacité 
absolue  de  travail,  le  Bureau  Exécutif  peut  : 

1°  Remettre  ce  membre  dans  la  condition 
où  il  était  auparavant  ; 

2^  Ou  lui  accorder  une  nouvelle  épreuve 
pour  un  terme  n'excédant  pas  6  mois,  à  l'expi- 
ration duquel  on  nomme  une  nouvelle  com- 
mission médicale"  pour  prononcer  définitive- 
ment sur  le  cas,  dans  les  formes  prescrites  en 
l'article  précédent. 

29JLm  Un  membre  inscrit  sur  la  liste  des 
postulants  et  dont  la  requête  est  définitivement 
refusée,  continue  à  acquitter  ses  contributions, 
cotisations  et  rétributions  à  compter  de  la  dé- 
libération du  Bureau  Exécutif  le  maintenant 
dans  son  état  originaire. 

21^2m  Le  rapport  favorable  régulièrement 
fait  par  la  commission  médicale  valide  la  ré- 
clamation du  requérant.  L'indemnité  qui  en 
résulte  est  payée  sans  délai  au  sociétaire  qui 
en  accuse  réception  au  dos  de  son  certificat  de 
dotation,  en  présence  du  président  et  du  secré- 
taire-archiviste de  son  cercle  ou  d'autres  mem- 
JDres  qui  signent  comme  témoins. 
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SECTION  IV. 

CONDITIONS    ET   FORMALITÉS    EXIGÉES    POUR     LE   PAIE- 
MENT DU  CERTIFICAT  DE  DOTATION. 

!S1I3*  S'il  advient  un  décès  avant  rémission 
d'un  certificat  de  dotation  ou  avant  sa  régulari- 
sation par  la  signature  du  sociétaire  lui-même,  les 
bénéfices  sont  payés  aux  bénéficiaires  désignés 
dans  la  demande  originairement  faite  par  le 
membre  défunt,  à  moins  de  dispositions  testa- 
mentaires au  contraire. 

t2!l4*  Au  cas  de  discussion  entre  les  ré- 
clamants sur  la  valeur  respective  de  leurs  droits, 
l'association  peut  retenir  en  entier  ou  en 
partie  le  montant  des  dits  bénéfices  jusqu'à 
règlement  entre  les  intéressés  ou  jusqu'à  déci- 
sion définitive. 

!S03*  Les  paiements  faits  de  bonne  foi  par 
l'association  aux  ayants  droits  apparents,  de 
tout  ou  partie  des  bénéfices  dus  par  la  caisse 
de  dotation,  deux  mois  après  le  décès  d'un 
sociétaire,  sont  valables  et  les  personnes  qui  se 
trouvent  lésées  n'ont  recours  que  contre  le  dé- 
tenteur de  la  somme  \  elles  ne  peuvent  pour- 
suivre l'association. 

S^!I6«  Lors  du   décès  d'un  membre   partici- 
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pant  en  règle  avec  l'association  le  président,  le 
secrétaire-archiviste  ou  le  médecin  du  cercle, 
auquel  le  membre  appartenait,  doivent  en  être 
avertis,  avant  ses  funérailles,  par  message  ver- 
bal ou  par  lettre.  Les  ayants  droits  aux  béné- 
fices de  dotation  qui  désirent  toucher  les  avan- 
tages stipulés  doivent  produire  au  cercle,  sous 
deux  mois  : 

i^  Une  réclamation  de  bénéfice  selon  les 
termes  de  la  formule  prescrite  ; 

2^  L'acte  de  naissance  du  sociétaire  ; 

3^  Le  certificat  du  médecin  constatant  le 
genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  il  a 
succombé  ; 

4"  Les  titres  faisant  voir  leur  qualité  à  rece- 
voir ces  bénéfices,  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur 
le  certificat  comme  bénéficiaires. 

s''  Le  certificat  de  dotation  du  membre  dé- 
cédé. 

2iV7*  Ces  pièces  sont  soumises  au  cercle  sans 
délai  à  une  réunion  dont  un  avis  motivé  aura  été 
donné  aux  membres.  Les  membres  doivent 
s'assurer  de  la  véracité  et  de  l'exactitude  des 
faits  relatés  dans  la  "Preuve  de  réclamation^' 
qui  est  alors  soumise  au  cercle  pour  investiga- 
tion, dans    les  termes  de  la  formule   No  6,   en 


135 


it,  le 
rcle, 
être 
ver- 
Déné- 
van- 
sous 


examinant  les  livres  du  secrétaire-financier,  les 
archives  du  cercle,  et  toute  preuve  que  le  cas 
requiert.  Lorsque  l'enquête  est  déclarée  close, 
le  président  soumet  la  question  suivante  :  La 
preuve  de  réclamation,  qui  vient  d'être  lue, 
sera-t-elle  certifiée  comme  étant  vraie  et  exacte?" 
et  le  vote  sur  cette  question  est  inscrit  nomi- 
nativement dans  les  minutes  par  *'  oui  "  et  *'non,  " 
de  manière  à  faire  voir  distinctement  les  noms 
des  votants.  Ces  pièces  sont  transmises  ensuite 
au  Bureau  Exécutif. 

29H»  Si  le  membre  s'est  noyé  ou  est  mort 
loin  de  son  domicile,  les  officiers  du  cercle  doi- 
vent veiller  à  ce  que  son  corps  soit  parfaite- 
ment identifié  avant  l'inhumation  et  en  attester 
le  fait  au  Bureau  Exécutif. 

!31I9*  Les  bénéfices  sont  exigibles  60  jours 
après  la  production  au  Bureau  Exécutif  de  la 
preuve  de  réclamation  approuvée  par  le  cercle, 
à  moins  que  le  Bureau  Exécutif  n'ait  de  sé- 
rieux motifs  de  refuser  le  paiement.  Ils  sont 
j)ayés  par  chèque  ou  traite  signés  des  Prési- 
dent, Secrétaire  et  Trésorier  Généraux  et  faits 
payables  aux  ayants-droits,  conformément  à  la 
délibération  expresse  prise  par  le  Bureau  Exécu- 
tif à  ce  sujet.     , 
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300*  Ces  chèques  ou  traites  sont  expédiées 
à  l'un  des  membres  du  Bureau  Exécutif,  ou  à 
un  représentant  ou  à  un  substitut  du  Président 
Général  qui  les  remet  aux  ayants-droit  en 
présence  du  Président  ou  des  secrétaire  archi- 
viste ou  financier  ou  d'autres  membres  de 
l'association,  en  échange  du  certificat  de 
dotation  du  membre  décédé  dûment  acquitté 
ou,  sur  preuve  satisfaisante  qu'il  est  détruit, 
adiré  ou  qu'il  ne  peut  être  délivré  pour  de 
graves  raisons,  sur  remise  d'une  quittance  com- 
plète de  leur  part  pour  toute  réclamation  contre 
l'association. 

301*  Pour  pouvoir  suivre  une  procédure  ju- 
diciaire, il  faut  qu'un  membre  ou  ses  ayants- 
droit  aient  préalablement  épuisé  tous  les 
moyens  que  les  statuts  mettent  à  leur  disposi- 
tion, pour  obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs. 

^02m  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  membre 
détaché,  la  ''  preuve  de  réclamation  "  pour  les 
bénéfices  de  la  caisse  de  dotation  est  effectuée  et 
transmise  au  Conseil  Général,  avec  les  pièces 
produites  et  écrites  dans  l'affaire,  par  le  représen- 
tant du  Président  Général  pour  la  circonscrip- 
tion de  ce  membre  ; 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

303*  Les  bénéfices  de  la  caisse  de  dotation 
ou  de  la  caisse  des  malades  ne  peuvent  être 
transférés  comme  sûreté  collatérale,  et  ne  sont 
pas  négociables,  et  le  changement  de  bénéfi- 
ciaire ne  peut  s'effectuer  que  de  la  manière  pres- 
crite par  les  statuts. 
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TITRE  SEPTIÈME 

Manquements,  Pénalités,   Déchéances  et 

Responsabilités. 


CHAPITRE  I 

EN  CE  QUI  CONCERNE   LES  MEMBRES 

SECTION/ 
MANQUEMENTS 

304*  Se  rendent  coupables  d'actes  réprimés 
par  les  statuts  : 

1°  Ceux  qui  se  présentent  en  état  d'ivresse 
dans  une  réunion,  qui  s'y  font  remarquer  par 
leur  tenue  inconvenante  et  profère  des  injures 
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ou  des  menaces,  qui  se  livrent  à  des  emporte- 
ments, qui  troublent  la  paix,  qui  n'obéissent  pas 
aux  injonctions  du  président,  qui  enfreignent  les 
dispositions  des  règles  d'ordre  ; 

2°  Ceux  qui  refusent  ou  négligent  de  rem- 
plir avec  fidélité  et  exactitude  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées  ; 

3^  Ceux  qui  trangressent  leurs  devoirs  en 
viola.'iî:  ?  :s  principes  de  l'association,  en  con- 
trevenaiii  aux  statuts,  règlements,  règles  ou 
ordonnances  du.  Conseil  Général,  du  Bureau 
Exécutif  ou  des  ^Jc rcles  ; 

4^  Les  sociétaires  qui  publient  tout  imprimé, 
document  ou  circulaire  ayant  rapport  à  l'asso- 
ciation, sans  l'autorisation  expresse  du  Pré- 
sident-Général attestée  par  sa  signature  au 
dos  du  document  ; 

5^  Tou^  membre  qui  cause  volontairement  ou 
qui  tente  de  causer  un  préjudice  à  l'association 
ou  à  l'un  de  ses  cercles  ou  qui  refuse  ou  néglige 
de  les  prémunir  contre  tout  préjudice  ou  toute 
tentative  frauduleuse  à  leur  égard,  ou  qui  néglige 
de  réparer  dans  un  délai  déterminé  les  torts  qu'il 
a  délibérément  causés  aux  biens  de  l'associa- 
tion ou  de  l'un  de  ces  cercles  ; 
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6^  Tout  membre  suspendu  qui  pénètre 
violemment  dans  une  réunion  en  séance  ; 

7^  Tout  sociétaire  qui  calomnie  un  officier, 
un  délégué  ou  l'un  de  ses  confrères  ou  tente 
malicieusement  de  lui  faire  tort  ; 

8^  Le  membre  d'un  comité  d'arbitrage  qui 
fait  connaître  les  faits  et  gestes  d'aucun  de  ses 
collègues  du  comité  ; 

9""  Tout  membre  de  l'association  assigné  à 
comparaitre  comme  témoin,  en  vertu  des  sta- 
tuts, et  qui  refuse  ou  néglige  sans  excuse  vala- 
ble et  pleinement  justifiée  de  se  présenter  et  de 
déposer  de  bonne  foi,  lorsqu'il  en  est  requis  ; 

10°  Tout  officier  d'un  cercle  ou  tout  repré- 
sentant ou  substitut  qui  détient  des  fonds 
versés  par  un  sociétaire  ou  par  un  candidat, 
soit  pour  le  Conseil  Général,  soit  pour  un  cer- 
cle, et  qui  s'abstient  de  les  remettre  à  leur  des- 
tinataire, ainsi  qu'il  est  déterminé  par  les  sta- 
tuts ; 

11°  Ceux  qui  appuient  les  agissements  d'un 
cercle  ou  de  ses  officiers  dans  leur  refus  de 
remettre  les  fonds  à  leur  destinataire  ; 

12°  Les  sociétaires  qui  se  rendent  coupables 
de  mépris  pour  les  lois,  statuts,  règlements, 
règles  et  ordonnances  de   l'association  ou  de 
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leurs  cercles  respectifs,  ou  d'insubordination 
ou  de  rébellion  envers  les  autorités  établies  par 
les  statuts  ; 

13.  L'officier  ou  le  membre  qui  fait  une  ten- 
tative frauduleuse  contre  l'association  ou  con- 
tre un  de  ses  cercles  en  réclamant  indûment 
des  bénéfices,  ou  en  affirmant  faussement  l'état 
de  maladie,  de  blessure  ou  d'infirmité  de  celui 
qui  les  réclame,  et  le  sociétaire  qui  fait  usage 
de  spiritueux  ou  de  narcotique  au  point  d'al- 
térer sa  santé  ou  de  mettre  sa  vie  en  danger  ; 

14.  Quiconque  s'approprie  indûment  des 
fonds,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  l'asso- 
ciation ou  à  ses  cercles,  ou  qui  détient  ou  dété- 
riore délibérément  quelques  uns  de  leurs  livres, 
papiers,  pièces  ou  valeurs; 

15.  Celui  qui  se  fait  admettre  comme  membre, 
ou  tente  d'obtenir  un  nouveau  certificat  de 
dotation,  par  fraude,  au  moyen  de  déclarations 
fausses  dans  sa  demande  d'admission  ou  d'un 
nouveau  certificat,  dans  son  examen  médical, 
ou  autrement,  en  trompant  l'association  sur 
son  âge  véritable,  sur  son  état  physique  et 
moral  ou  en  retenant  des  informations  impor- 
tantes sur  les  faits  qui  lui  sont  personnels  ou 
qui  se  rapportent  aux  membres  de  sa  famille  ; 
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i6.  Quiconque  prend  part  à  la  perpétration 
d'un  acte  de  félonie  ; 

17.  Ceux  qui  votent  sciemment  l'affirmative 
d'une  proposition  tendant  à  approuver  une 
réclamation  contre  l'association  ou  contre  un 
cercle,  proposition  qu'ils  ont  raison  de  croire 
mal  fondée  et  qui  constitue  un  acte  préjudicia 
ble  aux  intérêts  de  l'association  ; 

18.  Les  membres  du  Comité  de  Régie,  ainsi 
que  les  officiers  ou  les  membres  d'un  cercle 
qui  ont  la  garde  ou  la  possession  d'un  ou  de 
plusieurs  des  objets  mentionnés  dans  l'article 
235,  et  qui  refusent  ou  négligent  de  les  trans- 
férés et  délivrés  dans  les  circonstances,  en  la 
manière  et  aux  personnes  indiquées  dans  le 
dit  article. 

SECTION  II 

PÉNALITÉS. 

S05.  Tout  membre  ayant  commis  l'une 
des  fautes  énoncées  dans  les  douze  premiers 
paragraphes  de  l'article  précédejn  est  passible, 
selon  la  gravité  de  la  faute,  soit  de  la  répri- 
mande, soit  de  l'interdiction  temporaire  du  droit 
de  siéger  aux  réunions,  soit  de  l'amende,  de  la 
suspension  ou  d'expulsion. 
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306*  Tout  membre  coupable  de  l'une  des 
fautes  énumérées  dans  les  six  derniers  paragraphe 
de  l'article  304  est  passible  d'expulsion,  qui  est 
irrévocable  dans  le  cas  du  18^^"^®  paragraphe. 

^OT*  La  réprimande,  l'interdiction  du  droit 
de  siéger  aux  réunions  ou  l'amende  sont  les  pé- 
nalités que  le  Président  peut  prononcer  immé- 
diatement, séance  tenante,  centre  un  membre 
qui  se  rend  coupable  de  l'une  des  fautes  men- 
tionnées au  premier  paragraphe  de  l'article  304, 
à  moins  que  le  Président  préfère  porter  la  ques- 
tion devant  un  tribunal  régulier. 

30^*  La  sentence  qui  prononce  la  pénalité 
doit  en  fixer  la  durée,  s'il  y  a  lieu,  ou  dans  le  cas 
d'amende  en  déterminer  le  chiffre  et  l'époque  à 
laquelle  elle  est  payable.  Le  maximum  de  l'amen- 
de qui  peut  être  imposée  est  de  cinq  piastres. 

300*  L'application  des  pénalités  établies  par 
les  statuts  n'enlève  à  l'association  ou  aux 
cercles  aucun  des  recours  en  justice  qu'ils  se- 
raient recevables  en  outre  à  faire  valoir. 

310*  Est  frappé  de  suspension  le  sociétaire 
qui  néglige  de  payer  intégralement,  pendant  les 
deux  mois  qui  suivent  leurs  échéances  :  ses  con- 
tributions à  la  caisse  de  dotation,  ses  cotisations 
pour  la  caisse  générale  locale  et  sa  rétribution 
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semi-annuelle.  Cependant  il  ne  peut  être  sus- 
pendu pour  défaut  de  paiement  pendant  la  pé- 
riode dont  les  versements  ont  été  effectués  par 
anticipation  en  la  manière  déterminée  par  l'ar- 
ticle 197  des  présents  statuts. 

SU»  Un  membre  qui  est  frappé  de  suspen- 
sion ou  d'expulsion  pour  un  motif  autre  que  le 
défaut  de  paiement  de  ses  redevances,  ne  peut 
être  reçu  dans  un  autre  cercle  sans  le  consente- 
ment de  celui  dont  il  est  sorti,  à  moins  d'une 
autorisation  expresse  du  Président  Général  à 
cet  effet. 

SECTION  IIL 

DÉCHÉANCES. 

3l!^«  Le  membre  et  ses  ayants-droits  sont 
déchus  du  droit  de  participer  à  aucun  des 
avantages  pécuniaires  établis  par  les  statuts 
lorsque  la  maladie,  l'infirmité  ou  la  mort  ont 
pour  cause  : 

1.  La  participation  agressive  à  une  rixe  ou  à 
une  émeute  \ 

2.  La  débauche  ou  l'intempérance  ; 

3.  Le  suicide,  excepté  lorsqu'il  résulte  d'un 
état  d'aliénation  mentale  bien  caractérisé  et 
constaté  depuis  un  temps  raisonnable,  à  la  con- 
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dition  cependant  que  cette  dernière  maladie 
n'ait  pas  été  causée  par  l'intempérance  ou  par 
une  conduite  désordonnée  ; 

4.  L'entreprise  d'opérations  ou  d'expériences 
dangereuses  et  de  nature  à  meltre  la  vie  et  la 
santé  en  danger,  contre  la  volonté  formellement 
exprimé  de  l'association  ou  du  cercle  ; 

5.  La  participation  à  un  acte  puni  par  les  lois 
civiles. 

6.  La  perpétration  d'un  fait  condamnable  qui, 
à  raison  de  sa  gravité,  rend  le  membre  passible 
d'expulsion  aux  termes  les  statuts. 

313*  L'ayant- droit  d'un  sociétaire  qui  cause 
volontairement  préjudice  à  l'association  ou  qui 
néglige,  sans  excuse  valable  pleinement  justifiée, 
de  comparaître  et  de  déposer  de  bonne  foi 
comme  témoin,  lorsqu'il  en  est  requis  en  vertu 
des  statuts,  est  déchu  ipso  facto  ^  du  droit  de  par- 
ticiper aux  bénéfices  fixés  par  les  statuts. 

314*  La  déchéance  ne  donne  lieu  à  aucun 
remboursement  des  versements  effectués  anté- 
rieurement ou  postérieurement  à  l'accomplisse- 
ment des  actes  coupables. 
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SECTION  IV, 

RESPONSABILITÉS. 

815*  Les  membres  du  Comité  de  Régie 
ainsi  que  les  officiers  ou  les  membres  qui  ont 
la  garde  ou  la  possession  de  tous  livres,  effets, 
argents,  valeurs  ou  propriétés  appartenant  à 
un  cercle  lors  de  la  suspension,  de  l'abandon, 
de  la  révocation  ou  de  la  forfaiture  de  ses  Let- 
tres Patentes,  sont  conjointement  et  solidaire- 
ment responsables  envers  l'association  du  dou- 
ble de  la  valeur  de  ces  objets.  '  xcepté  le  cas  où 
ces  membres  justifient  de  leur  bonne  foi  ou  ont 
rempli  les  conditions  de  de  l'article  235. 

3i<S*  Les  officiers  qui  certifient  sciemment 
une  réclamation  non  justifiable  contre  un  cercle 
ou  contre  l'association,  deviennent  ipso  facto 
conjointement  et  solidairement  responsables 
envers  l'association  ou  envers  ce  cercle,  selon 
le  cas,  d'une  somme  égale  au  double  de  celle 
que  ces  derniers  auront  payée  sur  la  foi  de 
leurs  rapports  ;  en  outre  ils  resteront  passibles 
des  pénalités  prescrites  par  les  statuts. 
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CHAPITRE  II. 


EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  CERCLES. 
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SECTION  I. 


MANQUEMENTS. 


31*7*  Les  cercles  se  rendent  coupables  de 
faute  envers  l'association  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'ils  admettent  sciemment  un  membre  qui 
n*est  pas  admissible  aux  termes  des  statuts,  (ad- 
mission qui  est  nulle  et  sans  effet),  ou  qui 
causent  et  tentent  de  causer  volontairement 
préjudice  à  l'association  de  quelque  manière 
que  ce  soit; 

2.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  des  statuts,  règlements 
et  règles  de  l'association  ; 

3.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  tenir  des  as- 
semblées régulières  sans  motifs  graves  ou 
approuvés  du  Président  Général  ou  du  Bureau 
Exécutif; 

4.  S'ils  négligent  ou  refusent  de  transmettre 
au  Conseil  Général,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  statuts,  les  rapports  mensuels  et 
autres,  et,  mensuellement,  avant   le  10  du  mois 
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tous  les  deniers  perçus  pour  le  compte  du  Con- 
seil Général  pendant  le  mois  précédent  ; 

5.  "^S'ils  méprisent  l'assignation  à  comparaître 
pour  se  défendre  d'une  accusation,  en  refusant 
ou  en  négligeant  de  le  faire  dans  le  temps  pres- 
crit ; 

6.  S'ils  refusent  ou  négligent  de  transmettre 
au  Bureau  Exécutif,  sur  réquisition  expresse,  tout 
papier,  livre,  pièce  ou  rapport,  ou  s'ils  refusent 
encore  d'obéir  au  mandement  du  Bureau  Exé- 
cutif ou  du  Président  Général  ; 

7.  S'ils  violent  sciemment  ou  s'ils  tentent  de 
violer  les  statuts,  règlements  ou  règles  de  l'As- 
sociation ou  les  ordonnances  du  Conseil  Géné- 
ral, du  Bureau  Exécutif  ou  du  Président  Gé- 
néral ; 

8.  S'ils  commettent  des  actes  d'insubordina- 
tion ou  de  rébellion. 
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SECTION  II 


PENALITES 


31S*  Les  Lettres  Patentes  des  cercles  qui 
se  rendent  coupables  de  l'une  des  fautes  énu- 
mérées  dans  l'article  précédent  peuvent  être 
suspendues  ou  forfaites  d'après  la  gravité  de  la 
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faute,  excepté  pour  les  fautes  mentionnées  aux 
paragraphes  4  et  5  de  cet  article. 

311I*  Le  Président  Général  en  cas  d'urgence 
peut  suspendre  provisoirement  les  Lettres 
Patentes  d'un  cercle  coupable  de  l'une  des 
fautes  mentionnées  aux  paragraphes  ler,  6ième, 
yième  et  8ième  de  l'article  317.  Il  doit  référer 
la  question  au  Bureau  Exécutif  à  sa  plus  pro- 
chaine réunion  pour  prendre  une  décision  défi- 
nitive. 

l^20»  Le  cercle  qui  refuse  ou  néglige  de 
comparaître  pour  se  défendre  d'une  accusation 
dans  le  temps  prescrit  peut  être  jugé  ex-parteow 
ses  Lettres  Patentes  peuvent  être  suspendues 
ou  forfaites  à  la  volonté  du  Bureau  Exécutif  ou 
du  Conseil  Général. 

3!31*  Les  Lettres  Patentes  d'un  cercle  qui 
se  rend  coupable  de  l'une  des  fautes  mentionnées 
dans  le  4ième  paragraphe  de  l'article  317  peu- 
vent être  suspendues  parle  Président  Général  ; 
si  la  faute  se  prolonge  jusqu'au  dernier  jour  du 
mois,  les  Lettres  Patentes  sont  suspendues 
ipso  facto  le  premier  jour  du  mois  suivant. 

3!3!S.  Les  Lettres  Patentes  obtenues  par 
par  fraude  ou  par  erreur  peuvent  être  annulées 
par  le  Bureau  Exécutif,  après  avoir  entendu  les 
intéressés. 
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SECTION  III 

EFFET  DE  LA  SUSPENSION  ET  DE  LA.  RÉVOCATION  DES 

LETTRES  PATENTES. 

3!S3*  L'annulation,  la  forfaiture  ou  la  révoca- 
tion des  Lettres  Patentes  prononcée  ou  acquise 
par  6  mois  de  suspension,  ou  encore  l'abandon 
des  Lettres  Patentes  de  la  part  d'un  cercle,  en- 
traînent sa  dissolution. 

324*  Tout  membre  d'un  cercle  dont  les 
Lettres  Patentes  sont  suspendues  ou  qui  est 
dissous,  peut  obtenir  du  Président  Génénil  une 
lettre  lui  conférant  le  titre  de  membre  détaché, 
qui  doit  être  signée  du  Président  Général  et  du 
Secrétaire  général  et  revêtue  du  sceau  de  l'asso- 
ciation aux  conditions  suivantes  : 

10  Etre  en  régie  avec  l'association  ; 

20  En  faire  la  demande  et  fournir  la  preuve 
satisfaisante  qu'il  n'était  pas  suspendu  pour 
cause  de  non  paiment  à  son  cercle  ou  à  l'asso- 
ciation, lors  de  -a  suspension  ou  dissolution  de 
ce  cercle  ; 

30  Effectuer  le  paiement  préalable  au  Conseil 
Général  de  toutes  les  contributions,  cotisations, 
rétributions  et  demandes  échues  et  qu'il  aurait 
eu  à  payer,  s'il  eût  continué  à  faire  partie  de  son 
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cercle,  ainsi  que  de  celles  qu'il  aurait  payées  au 
cercle  et  que  ce  dernier  ou  ses  officiers  auraient 
négligé  ou  refusé,  de  transmettre  au  Conseil 
Général  ; 

40  Prouver  sa  bonne  foi  envers  l'associa- 
tion. 

^29%*  S'il  ne  remplit  pas  les  conditions 
prescrites  dans  l'article  précédent  dans  les  30 
jours  qui  suivent  la  suspension  de  droit  ou  la 
suspension  prononcée  définitivement  par  le 
Bureau  Exécutif  ou  par  le  Conseil  Général,  ou 
la  dissolution  du  cercle,  il  est  suspendu  de  droit  ; 
mais  il  peut  être  réintégré  en  la  manière  déter- 
minée par  l'article  355,  en  autant  qu'il  peut  béné- 
ficier de  ces  dispositions. 


TITRE  HUITlfcME 
I>es  actioii» 


CHAPITRE   PREMIER 

PREMIÈRE  INSTANCE 
SECTION  1 

ACTIONS  CONTRE  LES  MEMBRES  ET  LliS  OFFICIERS 

SSîB*  Tout   membre  accusé    d'un  fait    en- 
traînant une  pénalité  a  le  droit   de  se  défendre 
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devant  toute  autorité  compétente,  si  ce  n'est  en 
cas  de  défaut  de  paiement,  ou  dans  ceux  prévus 
spécialement  par  les  statuts. 

8!27*  Nul  ne  peut  être 'mis  en  accusation 
sans  une  plainte  ou  dénonciation,  spécifiant  le 
fait  incriminé  de  manière  à  lui  permettre  de  se 
défendre,  et  signée  du  membre  accusateur. 
Cette  plainte  est  soumise  soit  au  cercle  du  mem- 
bre accusé,  jugeant  comme  tribunal  de  première 
instance,  soit  au  Bureau  Exécutif  jugeant  dans 
la  même  qualité  s'il  y  consent  sur  la  demande 
expresse  de  l'une  des  parties. 

8â8«  Toute  accusation  portée  dans  un 
cercle  est  déférée,  sans  délai,  au  comité  d'arbi- 
trage qui  instruit  k  cause  avec  diligence,  après 
en  avoir  donné  avis  48  heures  au  moins,  à  l'avan- 
ce, aux  parties  intéres'îées. 

3!S9«  Ce  comité  tient  un  registre  spécial 
d'audience  sur  lequel  sont  inscrites  :  i*^  les  mi- 
nutes de  ses  délibérations,  2^  les  déclarations 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  3^  la  décision  des 
membres  du  comité. 

Il  prend  note  de  la  preuve  offerte  et  produite 
et  fait  signer  les  dépositions  aux  témoins.  Il  est 
fait    rapport    au   cercle  à   la    plus    prochaine 
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réunion  de  la  procédure  suivie  et  de  la  décision 
rendue. 

330*  Le  secrétaire-archiviste  donne  avis, 
incontinent,  aux  intéressés,  de  cette  décision, 
Si  aucun  de  ceux-ci  n'interjette  appel  dans  le 
temps  prescrit  par  l'article  349  ci-après,  elle  est 
définitive. 

331*  Lorsque  la  décision  du  comité  d'arbi- 
trage déclare  que  l'accusation  est  fondée, 
ou  s'il  n'est  pas  interjeté  appel  de  la  déci- 
sion du  comité  d'arbitrage  ou  si  cet  appel, 
porté  devant  le  cercle,  a  été  rejeté,  celui-ci 
prononce  la  pénalité  qui  doit  être  infligée,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  les  statuts  ne  laissent  pas 
d'alternative  dans  le  choix  de  la  pénalité,  qui 
doit  être  appliquée  par  le  président  en  vertu 
des  dits  statuts. 

S3!^«  Le  membre,  s'il  est  présent,  doit  se 
retirer  de  la  salle  au  moment  du  vote  sur  le 
rapport  du  comité  d'arbitrage. 

333*  Le  cercle  détermine  de  la  manière 
suivante  la  pénalité  à  infliger,  bi  les  deux  tiers 
des  votes  exprimés  sont  en  faveur  de  l'expul- 
sion, cette  peine  est  prononcée  ;  dans  le  cas 
contraire,  si  la  totalité  des  voix  exprimées 
en  faveur  de  l'expulsion  réunie  à  celles  deman- 
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dant  la  suspension,  est  égale  aux  deux  tiers  des 
voix  enregistrées,  la  suspension  est  prononcée. 

Lorsque  ni  l'expulsion  ni  la  suspension  ne 
sont  prononcées,  le  cercle  détermine  à  la  majo- 
rité des  voix  quelle  autre  pénalité  doit  être  ap- 
pliquée. 

334*  S'il  est  interjeté  appel  dans  le  temps 
prescrit  de  la  décision  rendue,  l'effet  de  la  péna- 
lité est  suspendue  jusqu'à  décision  définitive. 

335*  L'accusé  qui  refuse  ou  néglige  de  ré- 
pondre à  une  accusation  portée  contre  lui  lors- 
qu'il a  été  personnellement  assigné  à  compa- 
raître, commet  un  acte  d'insubordination,  et  il 
est  réputé  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché. 
Dans  ce  cas,  la  pénalité  prend  effet  15  jours 
après  qu'elle  est  prononcée,  à  moins  que  des 
raisons  valables  n'aient  été  fournies  au  cercle 
par  qui  de  droit  pour  excuser  le  défaut  enregis- 
tré et  donner  lieu  à  la  réouverture  de  la  contes- 
tation. Le  membre  peut  être  représenté  par  un 
procureur,  choisi  parmi  les  membres  de  l'asso- 
ciation. 

330*  Si  le  membre  n'est  pas  présent  à  la 
séance  il  peut  être  requis  de  se  présenter  à  une 
séance  suivante   pour  et  e  réprimandé,  s'il  y  a 
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lieu.  A  défaut  de  se  rendre  au  jour  indiqué,  il 
est  coupable  d'insubordination. 

337*  Les  poursuites  pour  accusations 
portées  contre  tout  officier  ou  tout  membre  du 
Conseil  Général  ou  contre  tout  représentant  ou 
tout  substitut  du  Président  Général  pour  faits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
instruites  devant  le  Bureau  Exécutif  qui  décide 
en  première  instance.  Les  membres  détachés 
relèvent  du  même  tribunal 

33S*  La  preuve  peut  être  prise  en  tout  ou 
en  partie  devant  un  ou  plusieurs  commissaires 
enquêteurs,  en  la  manière  déterminée  pour  les 
poursuites  faites  contre  les  cercles. 

339*  Un  officier  sous  le  coup  d'une  accu- 
sation, est  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  et  il 
lui  est  nommé  un  substitut  provisoire. 

SECTION  II 

ACTIONS  CONTRE  LES  CERCLES 

340*  Un  cercle  qui  est  sous  le  coup  d'une 
accusation  doit  en  être  avisé  par  le  Secrétaire 
général  ;  et  il  ne  peut  être  définitivement  sus- 
pendu ou  dissout  de  ce  chef  sans  avoir  eu  l'op- 
portunité de  se  défendre. 
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341*  Le  cercle  est  tenu  de  transmettre  ses 
moyens  de  défense  au  Bureau  Exécutif,  par 
lettre  enregistrée,  dans  les  15  jours  qui  suivent 
la  date  de  l'émission  de  l'avis  ;  et  l'action  ne 
peut  être  commencée  avant  l'expiration  de  ce 
délai  que  du  consentement  formel  du  cercle  in- 
criminé. 

842.  Le  Bureau  Exécutif  peut  assigner  à 
comparaître  devant  lui  les  sociétaires  et  les 
personnes  dont  les  dépositions  paraissent  utiles, 
et  il  peut  ordonner  aux  sociétaires  et  aux  ayants- 
droit  éventuels  ou  actuels  la  production  de  tout 
livre,  document  ou  objet  ayant  rapport  au  litige. 

343.  11  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs 
commissaires  enquêteurs  chargés  de  recueillir  la 
preuve,  lesquels,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  dans  les  limites  de  leur  mandat,  sont 
investis  des  pouvoirs  dont  dispose  le  Bureau 
Exécutif  pour  le  même  objet  ;  pouvoirs  qu'ils 
exercent  avec  les  mêmes  conséquences  pour  les 
réfractaires  que  si  les  procédures  étaient  suivies 
devant  le  Bureau  Exécutif. 

344.  Le  Bureau  Exécutif,  ayant  entendu 
les  parties  qui  en  ont  fait  la  demande  lors  de  la 
clôture  de  l'enquête  et  qui  se  sont  présentées  au 
jour  fixé,  décide  sur  la  matière. 
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345*  Il  peut  ordonner  la  réouverture  de 
l'enquête,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  relever 
toutes  parties  du  défaut  enregistré  contre  elle 
aux  conditions  qu'il  lui  plait  de  fixer. 

340*  Les  dispositions  contenues  dans  la 
section  précédente  et  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  celles  de  la  présente  section  sont 
applicables  dans  les  actions  contre  les  cercles. 

CHAPITRE  IL 

REQUÊTES  ET  APPELS. 

347*  Quiconque  est  lésé  dans  ses  droits, 
privilèges  ei  attributions  par  tout  acte  ou  toute 
décision  administrative  émanant  d'un  officier, 
d'un  cercle,  du  Président-Général,  ou  du  Bureau 
Exécutif  peut  en  demander  la  révocation  ou  la 
révision  par  requête  adressée  à  cet  effet  à  l'auto- 
rité compétente. 

^4:H.  Le  droit  d'appel  existe  contre  toute 
décision  judiciaire  rendue  par  toute  autorité 
compétente  et  appartient  à  tout  membre  esti- 
mant que  cette  décision  n'est  pas  conforme  aux 
statuts,  règlements  et  règles  de  la  Société  et  du 
cercle. 

Ce  droit  d'appel  appartient  encore  à  tous  les 
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ayants  droits  ou  représentants  personnels  de  ce 
membre,  s'il  est  décédé  ou  frappé  d'incapacité, 
ainsi  qu'à  tout  officier,  à  tout  délégué  et  enfin  à 
tout  cercle. 

349*  Ce  droit  d'appel  se  prescrit  par  vingt 
jours  à  compter  de  la  notification  de  la  date  de 
la  décision  judiciaire. 

3^0*  La  requête  à  fin  de  révocation  ou  de 
révision  d'un  acte  accompli  ou  d'une  décision 
administrative  prise  par  un  officier  de  cercle,  par 
un  cercle,  par  un  officier  général  ou  par  le  Bureau 
Exécutif,  doit  être  présentée  aux  autorités  supé- 
rieures instituées  par  les  statuts  dans  l'ordre 
suivant  : 

De  l'officier  de  cercle  au  cercle  lui-même  ; 

Du  cercle  au  substitut  ou  au  représentant  du 
Président  Général  ; 

Du  substitut  ou  du  représentant  du  Président- 
Général  au  Président-Général  ; 

Du  Président-Général  et  des  officiers  du  Con- 
seil Général  au  Bureau  Exécutif  ; 

Du  Bureau  Exécutif  au  Conseil  Général. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  décisions  du  Président-Général  rendues 
pendant  une  session  du  Conseil  Général  ou  dans 
les  trente  jours  qui  précèdent  cette  session,  déci- 
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S  ions  qui  échappent  à  la  compétence  du  Bureau 
Exécutif  et  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Gé- 
néral. 

351*  Les  appels  sont  portés  devant  l'auto- 
rité immédiatement  supérieure  selon  la  hiérar- 
chie établie  dans  l'article  précédent. 

3S!S*  L'avis  d'appel  sur  décision  judiciai- 
res ou  sur  requête  doit  être  consigné  par 
écrit  et  signé  par  l'appelant  ;  il  doit  aussi  conte- 
nir le  résumé  des  griefs  de  ce  dernier.  L'appe- 
lant doit  aviser  l'intimé  de  ses  procédures.  Le 
présent  article  ne  s'applique  pas  au  cas 
d'appel  d'une  décision  du  président  du  cercle, 
portée  en  appel,  au  cercle  lui-même,  ou  d'une 
décision  du  cercle  portée  devant  le  substitut  ou 
le  représentant  du  Président  Général,  si  l'un  de 
ces  derniers  est  présent,  lorsque  l'appel  est 
porté  du  président  du  cercle  au  cercle,  ou  d'une 
décision  du  Président  Général  portée  devant  le 
Conseil  Général  ;  mais  il  est  nécessaire  de  con- 
signer la  décision  au  procès-verbal. 

3^3*  Les  pièces  du  dossier  et  autres    ^     a- 
ments  relatifs  au  litige    ou   copies    d'iceu     dû- 
ment revêtus  du  caractère  d'authenticité  seron 
transmises  à  l'autorité    supérieure  dans   les    20 
jours  qui   suivent  l'appel.    Cette  autorité  peut 
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permettre  ou  ordonner  la   réouverture  de  l'en- 
quête et  en  fixer  les  conditions. 

394*  On  doit  notifier  sans  délai  à  chacune 
des  parties  la  décision  rendue  ou  le  renvoi 
prononcé,  par  lettre  enregistrée,  expédiée  par  la 
poste  au  domicile  connu  des  parties. 


TITRE  NEUVIÈME 
De  la  réintëgratiou 


CHAPITRE  I 

RÉINTÉGRATION  DES  MEMBRES 

355*  Un  membre  suspendu  pour  défaut  de 
paiement  de  ses  redevances  peut  être  relevé  de 
cette  suspension  dans  les  30  jours  qui  suivent, 
aux  conditions  suivantes  : 

1.  S'il  en  fait  la  demande  par  écrit  dans  les 
termes  de  la  formule  No  9. 

2.  S'il  paie  intégralement  toutes  les  contribu- 
tions, cotisations,  rétributions,  amendes  et 
autres  redevances  à  la  charge  des  membres 
pencant  cette  période. 

3.  Si  le  cercle  peut  attester  ou  si  le  requérant 
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justifie  du  bon  état  de  sa  santé,  étant  observé 
que  le  Bureau  Exécutif  peut  toujours  requérir 
un  nouvel  examen  médical  établissant  ce  bon 
état  de  santé,  s'il  le  juge  opportun. 

SSO*  Dans  le  cas  où  la  demande  en  réinté- 
gration n'est  pas  transmise  dans  les  30  jours 
qui  suivent  la  date  de  la  suspension,  le  requé- 
rant doit,  en  outre,  subir  l'épreuve  du  scrutin 
dans  son  cercle.  Il  lui  faut  alors  être  agrf''0  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  membres  présents, 
en  justifiant  de  son  état  de  santé  aux  termes  de 
l'examen  médical  de  l'association,  à  moins  qu'il 
ne  préféie  être  ré-admis  comme  nouT  ;au 
membre. 

3^*7*  Les  membres  exclus  oa  suspendus 
pour  d'autres  motifs  que  le  défaut  de  paiement 
de  leurs  redevances  et  qui  désirent  être  réinté- 
grés sont  soumis  à  toutes  ics  conditions  pres- 
crites dans  les  deux  articles  précédents  ;  cepen- 
dant, s'il  s'agit  de  membres  exclus,  il  faut  obte- 
nir l'assentiment  formel  du  Bureau  Exécutif. 

3»58«  La  date  de  la  réintégration  d'un  so- 
ciétaire est  comptée  du  jour  de  l'avis  formel  qui 
en  est  donné  au  cercle  parle  Secrétaire  général. 
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CHAPITRE  II 

RÉINTÉGRATION  DES   CERCLES 

S50.  Un  cercle  dont  les  Lettres  Patentes 
ont  été  suspendues  par  le  Président  Général  ou 
par  le  Bureau  Exécutif,  peut  être  réintégré 
lorsque  la  cause  de  la  suspension  a  cessé.  Le 
Bureau  Exécutif  peut  toujours  rappeler  à  sa 
volonté  un  décret  de  suspension,  pourvu  que 
les  membres  d'un  cercle  ainsi  suspendu  de- 
puis plus  de  30  jours  justifient  préalablement  du 
bon  état  de  leur  santé,  à  la  satisfaction  du 
Bureau  Exécutif,  et  qu'ils  effectuent  tous  les 
versements  qu'ils  auraient  été  appelés  à  faire 
si  le  cercle  n'eut  pas  été  frappé  de  suspension. 

S60*  La  requête  demandant  la  réintégra- 
tion d'un  cercle  suspendu  doit  être  signée  par 
au  moins  10  de  ses  membres  acceptés  par  le 
Bureau  Exécutif. 

SOI.  La  réintégration  a  lieu  par  la  rétroces  . 
sion  des  Lettres  Patentes  suspendues  ou  par 
l'octroi  de  nouvelles  Lettres  Patentes,  si  les 
premières  sont  détruites. 
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TITRE  DIXIÈME. 
Dispositions  générales  et  cléiinitions. 


CHAPITRE   I. 

OBLIGATIONS    PARTICULIÈRES    AUX    MEMBRES    EN 
VOYAGE  ET  EN  EXCURSION. 

é$02*  Tout  membre  du  Conseil  Général, 
qui,  pour  se  rendre  aux  sessions  régulières  ou 
extraordinaires  du  Conseil  Général  ,et  pour  en 
revenir,  doit  effectuer  un  voyage  par  chemin  de 
fer  ou  bateau  cà  vapeur,  est  tenu  de  prendre  avant 
son  départ,  une  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  pour  la  durée  de  son  voyage,  assu- 
rance qui  sera  au  bénéfice  de  l'Alliance  Nationale 
et  qui  doit  être  d'un  chiffre  égal  au  moins  à  celui 
du  certificat  de  dotation  du  membre. 

Il  doit  en  outre  adresser  immédiatement  cette 
police  au  Secrétaire  général.  Il  lui  sera  tenu 
comi)te,  à  titre  de  frais  de  voyage,  du  montant 
de  la  prime  versée,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  aura  rempli  cette  dernière  obligation. 

«$OS*  Tout  membre  de  l'association  qui  se 
propose  de  prendre  part  à  une  excursion  par 
bateau  a  vapeur,  ou   chemin   de  fer,  organisée 
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sous  les  auspices  du  Conseil  Général  ou  d'un 
cercle,  doit,  avant  son  départ,  prendre  à  ses  frais 
une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  pour 
la  durée  de  l'excursion.  Cette  assurance  doit  être 
prise  en  faveur  de  l'Alliance  Nationale  et  pour 
un  chiffre  égal  au  moins  à  celui  du  certificat  de 
dotation. 

La  dite  police  d'assurance  doit  être  adressée 
au  Secrétaire  général  avant  l'excursion. 

»(04*  Tout  membre  qui  remplit  ces  condi- 
tions a  droit  à  tous  les  avantages  stipulés  par  les 
statuts  de  l'association  en  cas  de  maladie,  cà  l'ob- 
tention des  frais  funéraires  en  cas  de  décès,  et, 
soit  lui-même,  soit  ses  bénéficiaires,  aux  avan- 
tages du  certiiicat  de  dotation  ;  le  bénéfice  ré- 
sultant de  la  police  d'assurance  appartenant  bien 
entendu  à  l'Alliance  Nationale. 

SOtl*  Mais  si  les  conditions  ci  dessus  n'ont 
pas  été  remplies,  le  membre  prenant  part  au 
voyage  ou  à  l'excursion,  est  déchu  de  tous  ses 
droits  à  participer  aux  bénéfices  stipulés  par  les 
statuts,  pendant  toute  la  durée  du  voyage  ou  de 
l'excursion;  et  s'il  a  éprouvé  un  accident  quel- 
conque ou  pris  le  germe  d'une  maladie  au  cours 
de  ce  voyage  ou  excursion,  il  lui  faudra  pour 
avoir  droit  aux  bénéfices  de   l'association   qu'il 
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remplisse  les  mômes  formalités  que  celles  pres- 
crites par  l'article  355  des  statuts. 

îiOO.  S'il  ne  survient  aucune  maladie  résul- 
tant de  ces  voyage  ou  excursion  au  membre  dont 
s'agit,  dans  les  trois  mois  suivant,  il  sera  dispensé 
de  ces  formalités  et  considéré  comme  n'ayant 
pas  perdu  son  droit  aux  bénéfices  de  l'asso- 
ciation et  du  cercle. 

CHAPITRE  II. 

DES  AVIS  ET  ASSIGNATIONS. 

SOT»  Tous  les  avis  et  assignations  qui  doi- 
vent être  transmis  en  la  forme  officielle,  à  un 
membre  du  Conseil  Général,  cà  tout  officier  et 
membre  de  l'association  comme  à  tout  cercle, 
sont  valablement  donnés  par  lettre  enregistrée 
adressée  à  l'officier  ou  au  membre  intéressé,  ou 
encore  au  substitut  du  Président  Général,  au 
président  ou  au  secrétaire  archiviste  du  cercle, 
quand  l'avis  concerne  le  cercle,  avec  le  libellé 
de  son  adresse  postale  connue. 

î{0^«  Les  lettres  portant  ces  avis  ou  assigna- 
tions doivent  être  déposées  au  bureau  de  poste, 
au  moins  48  heures  avant  la  réunion  ou  la  con- 
vocation qu'elles  annoncent,  sauf  les  cas  prévus 
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par   les   statuts   ou   règlements  fixant   d'autres 
délais. 

Le  délai  comptera  de  l'heure  de  midi  du  jour 
de  la  remise  au  bureau  de  poste  des  lettres  conte- 
nant ces  avis  et  assignations. 

CHAPITRE  III 

AMENDEMENTS  AUX  STATUTS 

3f>0.  Tout  membre  du  Conseil  Général  qui 
a  l'intention  de  présenter  un  amendement  aux 
statuts  et  règles  de  l'association  doit  quinze  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  la  session  où  cet 
amendement  sera  présenté,  en  déposer  le  texte 
aux  mains  du  Secrétaire  général. 

3TO-  Un  amendement  rejeté  ne  peut  être 
présenté  à  nouveau  devant  le  Conseil  Général, 
pendant  la  même  session,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  décidé  par  la  majorité  absolue  des 
membres  du  Conseil  Général. 

37  B-  Tes  modifications  apportées  aux  statuts 

de  l'association  ne  deviendront  obligatoires  qu'à 

l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  après  leur 

adoption,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 

décidé  par  le  Conseil  Général. 
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CHAPITRE  IV 


DEFINITIONS 


«(T!^*  Un  cercle  est  "  en  règle  "  lorsqu'il 
fonctionne  avec  des  pouvoirs  réguliers  conférés 
par  le  Conseil  Général  ou  le  Bureau  Exécutif, 
en  vertu  des  statuts  de  l'association  ;  qu'il  possède 
des  lettres  patentes  valables,  qui  ne  sont  ni  sus- 
pendues, ni  révoquées,  ni  forfaites  et  qu'il  a 
fait  au  Conseil  Général  toutes  les  remises  de 
fonds  destinés  à  la  caisse  de  dotation  et  à  la 
caisse  générale  et  acquitté  toutes  les  réclamations 
dues  au  Conseil  Général,  au  temps,  en  la 
manière  et  aux  conditions  fixés  par  les  statuts 
et  règles  de  l'association. 

«iTS*  L'expression  "  en  règle  "  lorsqu'elle 
est  appliquée  à  un  membre,  signifie  que  celui-ci 
a  été  reçu  régulièrement,  conformément  aux 
termes  des  statuts,  qu'il  n'est  ni  suspendu,  ni 
exclu  de  l'association,  qu'il  a  payé,  au  temps 
fixé  par  les  statuts  et  les  règlements  auxquels  il 
est  soumis  et  sous  le  bénéfice  des  délais  accordés 
par  ces  statuts,  toutes  ses  contributions  à  la  caisse 
de  dotation,  cotisations,  rétributions,  amendes, 
droits,  honoraires  et  toutes  autres  redevances 
exigés  par  les  dits  statuts  et  règlements. 
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3T4.  Tout  membre  qui  n'est  pas  '^  en  règle  " 
n'est  éligible  à  aucune  charge  et  n'a  plus 
qualité  pour  remplir  celle  qu'il  occupait,  laquelle 
devient  de  ce  fait  vacante.  Il  n'a  plus  aucun 
droit  aux  bénéfices  garantis  par  les  statuts  et 
les  règlements  et  il  lui  faut  obtenir  sa  réintégra- 
tion pour  bénéficier  à  nouveau  de  ces  avantages. 

STS*  La  suspension  est  une  peine  encourue 
par  les  membres  et  par  les  cercles  dans  les  cas 
prévus  par  les  statuts. 

Appliquée  au  membre,  elle  entraîne  pour  lui 
et  ses  bénéficiaires  et  ayants  droit,  pendant  qu'il 
en  est  frappé,  la  privation  de  son  droit  aux 
avantages  stipulés  par  les  statuts. 

Elle  peut  encore  lui  être  appliquée  comme 
membre  participant  à  la  caisse  des  malades, 
sans  le  frapper  comme  membre  de  la  société  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  membre  suspendu  à  l'égard  de 
cette  caisse  n'a  plus  droit  aux  avantages  qu'elle 
lui  offrait. 

•5TO.  Lorsque  cette  peine  de  la  suspension 
est  appliquée  à  un  cercle,  elle  entraîne  la  sus- 
pension de  ses  Lettres  Patentes  et  rend  nulles 
toutes  les  opérations  ultérieures  de  ce  cercle 
sans  aucune  exception. 
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TITRE  ONZIÈME 

Disposition»  transitoires  relatives 

aux  membres  fondateurs  de 

l'association. 


»''•■**'' 


BTT»  Les  membres  fondateurs  de  l'associa- 
tion qui  désirent  s'inscrire  comme  membre 
participants  doivent  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

i^  En  faire  la  demande  expresse  aux  termes 
de  la  formule  prescrite  par  le  Bureau  Exécutif. 

2^  Subir  l'examen  médical  de  l'association, 
sujet  au  contrôle  du  Médecin  en  chef. 

ST^»  Ils  ne  sont  pas  astreints  à  l'obligation 
de  payer  de  droit  d'entrée,  soit  comme  membre 
détaché,  soit  pour  s'agréger  à  un  cercle,  soit 
pour  s'inscrire  à  la  caisse  des  malades.  Leur 
titre  et  leurs  obligations  comme  membres  parti- 
cipants datent  du  jour  de  l'émission  de  leur 
certificat  de  dotation. 

S7tl.  Ils  sont  considérés  comme  membres 
détachés  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  agrégés  à  un 
cercle.  Ils  peuvent  s'y  faire  recevoir  sur  la 
simple  présentation  du  reçu  du  premier  verse- 
ment de  leur  souscription  comme  membre  fon- 
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dateiir,  ou  en  remplissant  les  formalités  ordi- 
naires. « 

3HO*  Les  membres  fondateurs  qui  ne  subi- 
ront pas  l'examen  médical  ou  dont  cet  examen 
ne  sera  pas  approuvé  par  le  Médecin  en  chef  se- 
ront traités  comme  membres  honoraires  de  l'asso- 
ciation et  pourront  s'agréger  à  un  cercle  sur  la 
simple  présention  du  reçu  du  premier  versement 
de  leur  souscription,  sans  être  astreints  au  paie- 
ment d'aucune  contribution  ou  rétribution  quel- 
conque. 

3H1.  Ceux  des  membres  fondateurs  qui, 
jors  de  leur  inscription  à  la  caisse  de  dotation 
ou  à  la  caisse  des  malades,  auraient  atteint 
l'âge  de  55  ans,  devront  verser  à  chacune 
de  ces  caisses,  en  un  paiement  unique  et  préa- 
lablement à  leur  inscription,  les  contributions 
qu'ils  auraient  été  appelés  à  leur  verser  durant 
la  période  comprise  entre  l'âge  de  54  ans  et  celui 
qu'ils  ont  réellement  lors  de  leur  inscription.  Ils 
continueront  à  payer  leurs  contributions  d'après 
le  taux  exigible  d'un  membre  admis  à  l'âge  de 
54  ans. 

S^!^»  Les  membres  fondateurs  de  l'associa- 
tion sont  de  droit  membres  du  Conseil  Général, 
et  leurs  pourvoirs  ne  prendront  fin  qu'à  la  clô- 
ture de  la  première  session  régulière. 
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REGLES   D'ORDRE 


POUVOIRS    ET   DEVOIRS   DU    PRÉSIDENT 
PENDANT  LES    SÉANCES. 

RÈGLE  I. — La  conduite  des  débats  appar- 
tient exclusivement  au  Président  qui  règle  toutes 
les  questions  relatives  à  la  discussion  dans 
les  séances. 

Cependant  il  peut  être  fait  appel  de  sa  déci- 
sion au  cercle  sous  cette  forme  :  La  décision 
du  Président  sera-t-elle  maintenue  ? 

RÈGLE  2. — Avant  de  mettre  une  question 
aux  voix,  le  Président  demande  :  Le  cercle  est- 
il  prêt  à  décider  la  question  ?  Si  personne  ne 
demande  la  parole,  le  Président  se  lève  et  met 
la  question  aux  voix.  A  partir  de  ce  moment 
nul  ne  peut  prendre  la  parole. 

RÈGLE  3. — Il  est  formellement  défendu  d'in- 
terrompre le  Président,  lorsqu'il  a  la  parole  ou 
met  une  question  aux  voix. 

RÈGLE  4. —Le  Président  désigne  celui  des 
orateurs  qui  doit  parler  au  cas  où  plusieurs 
membres  demandent  en  même  temps  la  parole. 
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DEVOIRS    DES    MEMBRES    PENDANT    LES    SÉANCES. 

Règle  5. — Il  est  expressément  défendu  d'in- 
terrompre un  membre  ayant  la  parole,  si  ce 
n'est  pour  demander  son  rappel  à  l'ordre. 

Cependant  le  Président  a  toujours  le  pouvoir 
de  rappeler  l'orateur  à  l'ordre  ou  de  le  sommer 
de  s'expliquer. 

Règle  6. — Tout  orateur  rappelé  à  l'ordre 
doit  reprendre  son  siège,  si  le  Président  permet 
la  discussion  sur  le  rappel,  et  ne  peut  continuer 
son  discours  avant  que  la  question  ne  soit  vidée 
sur  ce  point. 

Règle  7. — Pendant  les  séances,  les  membres 
doivent  rester  assis  et  tête  nue.  Le  silence  doit 
être  strictement  observé  pour  que  l'on  puisse 
suivre  aisément  les  discussions. 

Règle  8. — L'orateur  doit  se  tenir  debout, 
s'adresser  respectueusement  au  Président,  se 
maintenir  dans  la  discussion  de  la  question, 
éviter  toutes  personnalités  et  s'abstenir  de  toute 
inconvenance  de  langage. 

RÈGLE  9. — Un  orateur  ne  peut  parler  plus 
de  dix  minutes  sur  la  même  question^  et  une 
seule  fois  avant  que  tous  les  orateurs  aient  été 
entendus,    à   moins   que   ce    soit   sur   un    fait 
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personnel.  Il  doit  obtenir  la  permission  du 
Président  pour  parler  une  troisième  fois  sur  la 
même  question. 

Règle  io. — Toute  motion,  pour  être  discu- 
tée devant  le  cercle  devra  être  proposée  par  un 
membre  et  soutenue  (^secondée)  par  un  autte, 
puis  soumise  au  cercle  par  le  Président,  qui 
peut  en  faire  libeller  le  texte  par  les  auteurs 
de  la  proposition  ou  par  le  secrétaire. 

Règle  ii. — Lorsqu'une  question  est  posée 
devant  le  cercle,  on  ne  peut  faire  de  motion  que 
pour  l'ajourner  d'une  manière  indéfinie  ou  à 
jour  fixe,  pour  admettre  la  question  préalable, 
la  division  de  la  question,  pour  la  renvoyer  ou 
la  référer  à  un  comité,  la  déposer  sur  le  bureau, 
pour  l'amender,  ou  enfin  pour  lever  la  séance. 

Règle  12. — Est  décidée  sans  débats  toute 
motion  à  fin  de  réclamer  le  dépôt  sur  le  bureau, 
d'ajourner  simplement  une  question  ou  de  la 
prendre  à  nouveau  en  considération  pourvu 
qu'elle  soit  de  la  nature  de  celles  qui  n'en- 
traînent pas  de  discussion,  ou  à  fin  de  deman- 
der le  vote  de  la  question  préalable,  ou  de  re- 
prendre la  discussion  d'une  question  déposée 
sur  le  bureau. 

Règle  13. — La   majorité   des    membres  du 
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cercle  a  le  droit  de  demander  la  question 
préalable  sur  motion,  laquelle  est  posée  de  la 
manière  suivante  :  la  question  principale  sera-t- 
elle  maintenant  mise  aux  voix?  S'il  en  est  ainsi 
décidé,  il  n'est  admis  aucun  nouvel  amende- 
ment, ni  souffert  aucun  débat  et  le  vote  a  lieu 
incontinent. 

Règle  14. — Il  est  loisible  à  tout  membre 
de  réclamer  la  division  de  toute  proposition 
dont  les  termes  admettent  cette  division  et,  si 
elle  est  décidée,  la  division  du  vote  est  de 
droit. 

Règle  15. — Toute  motion  d'ajournement  est 
admissible  au  cours  de  la  discussion,  si  ce  n'est 
lorsqu'un  orateur  a  la  parole. 

Règle  16. — Toute  motion  d'ajournement  à 
une  époque  déterminée  peut  être  suivie  de  dis- 
cussion. Bien  entendu  si  une  motion  d'ajourne- 
men:  indéfini  a  été  votée,  il  n'est  pas  permis  de 
représenter  dans  la  même  séance  la  question 
ajournée. 

Règle  17. — Toute  motion  enregistrée  appar- 
tient à  l'assemblée  qui  a  seule  qualité  pour 
en  autoriser  le  retrait  avant  qu'il  ne  5oit  pro- 
cédé au  vote. 

Règle  18. — Tout  membre  aura  le  droit  de 
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requérir  la  lecture  de  toute  motion,  résolution, 
papier,  ou  document  se  rapportant  à  la  ques- 
tion en  discussion. 

Règle  19. — Il  est  toujours  permis  de  faire 
une  motion  d'amendement  à  un  amendement  ; 
cette  motion  devient  un  sous-amendement  qui, 
s'il  est  admis,  ne  peut  ôtre  distrait  du  premier 
amendement,  lequel  lui-même,  lorsqu'il  est  adop- 
té, ne  peut  ôtre  séparé  de  la  question  principale 
et  en  suit  le  sort  définitif. 

Règle  20. — Nul  membre  ne  peut  émettre 
un  vote  dans  une  question  touchant  à  ses  inté- 
rêts personnels. 

Règle  21.- -Un  .ivis  de  motion  est  néces- 
saire pour  l'emploi  de  fonds  excédant  $25  \)ouy 
un  seul  objet,  pour  l'adoption  et  la  modi- 
fication des  règlements.  Il  est  nécessaire  encore 
pour  revenir  sur  une  délibération  prise  antérieu- 
rement. Cet  avis  doit  comprendre  renonciation 
de  la  proposition  elle-même.  Au  cas  où  dans 
les  deux  séances  suivant  cet  avis  de  motion, 
la  question  n'est  pas  discutée,  le  dit  avis  devient 
caduc.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  avis  de  motion 
sous  cette  forme,  lorsque  le  secrétaire  a  donné 
avis  à  cet  effet  aux  membres  du  cercle. 

Règle  22, — Lorsqu'il  estciécidé  de  procéder 


il! 


175 


ii'i  i 


an  vote,  toute  discussion  doit  cesser  immédia- 
tement, et  le  vote  se  fait  par  assis  et  lever. 
Mais  sur  une  motion  adoptée  sans  discussion, 
la  question  mise  aux  voix  peut  être  votée 
au  scrutin,  sauf  les  dispositions  contraires 
admises  par  les  statuts.  Quand  le  Comité  de 
Régie  siège,  il  suffit  que  deux  de  ses  membres 
reclament  le  vote  nominatif  par  oui  et  par  non, 
pour  qu'il  soit  fait  droit  à  leur  demande. 

Règle  23. — Dans  tous  les  cas  relatifs  au 
règlement  d'ordre  qui  auraient  besoin  d'inter- 
prétation et  non  prévus  ci-dessus,  on  devra  s'en 
référer  au  Manuel  des  Assemblées  délibérantes 
de  M.  Sauvalle. 
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FORMULE   No  5  A 

AVIS    DE    MALADIE. 

Date t8 

Monsieur  le  Secrétaire- Archiviste  du  Cercle 

No 

Je  vous  informe  que  ])our  cause  de  maladie, 
je  suis  arrêté  dans  mon  travail  et  que  je  ne  puis 
vaquer  à  aucune  occupation. 

En  conséquence,  je  désire  recevoir  l'indem- 
nité  accordée    aux  malades. 
(Signature  et  adresse  du  réclamant.) 
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FORMULES  POUR  LES  ACTIONS. 

I 

ACCUSATION  ET  CHARGES. 

{Date) 189 

A  L'Alliance  Nationale,  Cercle No 

Le  poussigné,  membre  du  cercle No 

accuse  par  les  présentes  Mr ,  membre  de 

Fassociation  et  fa^'sant  partie  du  dit  cercle,  des  faits 
suivants  relevés  dans  les  charges  ci-après  exprimées, 
qui  constituent  un  manquement  grave. 

1.  Ledit a,  en  violation  des  statuts, 

règlements  et  règles  de  l'association  et  du  cercle,  le 
jour  (ie 189 

(Relever  ici  les  faits  en  les  classant  sous  des  numéros 
cVordre,  s'il  y  en  a  plusieurs). 

De  laquelle  (ou  desquelles)  accusation  je  déclare 
assumer  la  responsabilité. 

(Signature  et  adresse  du  membre  accusateur). 

II 

AVIS  DE  l'accusation. 

(Date) 189... 

Monsieur 

Je  vous  transmets  ci-incluse  copie  de  l'accusa- 
tion et  des  charges  portées  contre  vous  par  Mr 

membre  du  Cercle No 

La  plainte  a  été  déférée  au  Comité  d'arl»itrage 
composé  dos  membres  ci-après  : 
{indiquer  ici  les  noms). 
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Le.s  membres  de.  -e  coM.itô  vous  feront  prévenir 
d'ijoiir,  Jieiireet  lieu  où  vous  devrez  conipartiitre 
pour  repondre  à  lu  dite  accusation. 

{SifjiuUure) 
^^''<^hct)  Secrétaire-Archiviste. 

III 
AVIS    DE    COMPAKAITRE. 

^.        .  {Date) 189... 

Monsieur ,.... 

Le  comité  d'arbitrage  (hi  (  Wcle No...... 

'pli  doit  coirmtître  de  l'accusation  et  des  cliar<.-es  pcn*- 

If  ^  J'^^  ^- contre  M J^^^^m- 

blera  {indiquer  le  jour,  Vheure  et  le  liev). 

Vous  êtes  prévenu  par  les  présentes  de  compa- 
raître devant  le  dit  comité  au  jour,  heure,  et  lieu 
dits  peur  soutenir  {ou  ydéfendre)  la  dite  accusation. 

{Signature) 

Président  du  comité. 
(Signature) 

Secrétaire. 

IV 

AVIS  d'appel. 

Le  soussigné mend>re  de  l'Alliance 

Nationale,  cercle No fait  appel   de   la 

décision    rendue  i)ar    {dédgner   Vaulorité)    dans    la 
cause  de 

L'apjjel  est  basé  sur  les  raisons  suivantes  : 
{énoncer  U\s  viotij's  de  l'appel). 

{Si(//ialure) 
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FORMULE  DE  REQUÊTE. 

Je  soussigné {^indiquer  ici  la  (fitalité 

et  le  titre  du  Vi/uérant)   monibre  de  rAlliaiice  Niitio- 

iiale,  cercle No ai  riiuiuiour  de  pi'é- 

seiiter  à  (désigner  Vnittorité  à  laquelle  on  s^idresi^e)  la 
requête  suivante  à  lin  (de  révocation  ou  de  reviision) 
de  l'acte  commis  à  mon  préjudice  ou  de  la  décision 
administrative  prise  contre  moi  par  (démgiier  Vauto- 
rité) dans  l'espèce  ci-après. 

{Enoncer  le  fait  ou  la  décision  administrative  dont  il 
s'agit  et  les  motifs  de  la  requête). 

Signature  et  adresse  du  requérant. 

VI 

AFFIRMATION  SOLENNELLE. 

La  loiinule  suivante  sera  adressée  aux  personnes 
appelées  comme  témoins  : 

"  Vous  déclarez  sincèrement  sur  l'honneur  que 
dans    le   témoignage   (jue  vous  allez   donner  dans 

l'alïaire  actuellemeut  })endantc  entie  MM 

vous  ne  direz  que  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien 
autre  chose  ipie  la  vérité." 

Et  le  déposant  doit  répondre  : 

**  Je  l'aiïirme  solennellement." 
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LISTE  DES  FORMULES 

POUR   LES    CERCLES. 

(Les  intéressés  peuvent  se  procurer  les   formules 
ci-après   en   s'adressant  à   leurs  cercles    respec-iils 
excepté  celles  dont  le  texte  est  reproduit  dans  uî 
présente  copie  imprimée  des  statuts.) 

C    Avis  d'institution  de  cercle  A  produire  cJiez 
le  registrateur. 
No   1     I)eniande,d'ad  mission. 

2  Exameirrriédical  et  demande  d'un  certificat 

de  dotation. 

3  .  De.nande  d'inscription  à  la  caisse  des   nui- 

lades. 

4  Certificat  d'inscription  à  la  caisse  des  ma- 

des. 
5a  Avis  de  maladie. 
5b  Certificat  de  maladie  délivré  par  un  médecin 

étranger  au  cercle. 

5c  Certificat  de  maladie  délivré   par   MjVI.   les 
curés. 

5i)  Certificat  de  maladie  délivré  par  un  juge  de 
paix. 

5  Kéclamation  d'indemnité  pour  cause  de  ma- 

ladie. 

6  Preuve    de    réclamation    pour    bénéfice    de 

dotation. 

7  Avis  de  réclamation  de  bénéHce  d'invalide. 

8  Kéoiamation  de  bénéiice  d'invalide. 
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No  9  Deinande  de  réintégration. 

10  Demande  d'augmontatioii  do  dotation. 
JOa  Demande'  de  diminution  de  dotation. 

11  Carte  d'introduction. 

12  Lettre  de  ciéance. 
18  Lettre  de  sortie. 

14  Cautionnement  d'ofHcier. 

15  Kap{xji't  mensnt^l. 

K)  Rai)j)ort  .semi-annuel. 

17  Rnpport  annuel. 
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IV  Avis   d'appel ,7: 
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ERRATA 

Page  77,  ligne  10em._Au  lieu  de  "  honoraires 
d  examen,  ;'  hsez  :  "  honoraires  de  révision 
o  examen. 

Page  82  lignes  lO^m  et  llem.__Au  lieu  de  ''de 
cette  caisse,  "  lisez  :  «  du  cercle.  " 


